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L’ÉDITORIAL DE PHILIPPE MARTIN

Je suis au stade
Le 10 juin prochain, à 21 heures, sera donné au Stade de France 

le coup d'envoi du match France-Roumanie, et en même temps 
de l'Euro de football 2016, la plus grande compétition de ballon 
rond jamais organisée sur notre territoire, la première rassemblant 
vingt-quatre nations de notre continent.

Bien sûr, on aurait aimé vous parler seulement de frappes 
(françaises si possible  !) en pleine lucarne, de tours d'honneur 
sur l'air d’Allez les Bleus ou de I will survive, vous présenter ces 
magnifi ques stades construits ou rénovés pour l'occasion, ces 
modernes cathédrales où viendront communier Anglais et 
Allemands, Roumains et Albanais, Espagnols et Portugais, Russes 
et Polonais.

Vous décrire par le menu les efforts accomplis par les collectivités, 
à commencer par les grandes villes hôtes de l'Euro, pour accueillir 
du mieux possible ces visiteurs - et ces millions de touristes - venus 
des quatre coins de l'Europe. On aurait aimé. Seulement voilà : parler 
de l'Euro aujourd'hui, c'est d'abord évoquer les mesures de contrôle 
renforcées, la sécurité des fans-zones, les exercices de simulation 
d’attentats, l’éventualité de jouer des matches à huis-clos…

Chacun, à commencer par ceux qui en ont la charge - et l’interview 
du ministre des Sports Patrick Kanner en p.44 est édifi ante à cet 
égard -, est désormais obsédé par les questions de sécurité, depuis 
qu’une bande de lâches assassins, drapés dans les plis de leur 
obscurantisme religieux, ont pris pour cible d’abord notre liberté 
d’expression, puis simplement ceux qui allaient au spectacle, 
prenaient un verre dans un café ou attendaient leur avion.

Une raison pour renoncer à aller voir l’Euro  ? Sûrement pas. 
Ce serait, évidemment, la pire concession à faire à la barbarie. La 
peur ne doit pas faire reculer la fête. Le dossier que Régions Magazine 
consacre dans ce numéro à nos villes-stades fournit autant de 
raisons de ne pas y renoncer. 

Après Je suis Charlie et Je suis en terrasse, le tour est venu de clamer 
haut et fort : Je suis au stade.

Philippe Martin
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« Ce très beau succès renforce ma détermi-
nation à faire de Provence-Alpes-Côte d’Azur
la première smart Région d’Europe. »

Christian ESTROSI
Président de la Région

Provence-Alpes-Côte d’Azur

Mieux produire, mieux distribuer et mieux consommer l’énergie

LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR
DEVIENT TERRITOIRE DE DÉPLOIEMENT
DES RÉSEAUX ÉLECTRIQUES INTELLIGENTS

Le projet Flexgrid,
porté par la Région
et ses partenaires,
remporte l’appel

à projet national !
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VERBATIM

Ils le disent dans Régions Magazine

“C’est de la 
mauvaise gestion.” 
Alain Rousset
Président du conseil régional Aquitaine/Limousin/
Poitou-Charentes, à propos des comptes 
de la région Poitou-Charentes.

(lire en p.16)

“Notre situation est 
bien meilleure.” 
Philippe Pradal
Premier adjoint au maire de Nice, 
à propos du rapport de la Chambre 
régionale des comptes qui épingle 
la gestion de la Ville.

(lire en p.37)

“Je suis socialiste, 
plutôt tendance Jaurès 

que Cambadélis.” 
Philippe Saurel
Président de Montpellier Méditerranée 
Métropole et maire de Montpellier.

(lire dans notre supplément consacré 
à la Métropole de Montpellier)

“Nous allons observer 
les nouvelles Régions 
avec attention.” 
Didier Migaud
Premier président de la Cour des comptes.

(lire en p.30)

“Il n’y a aucun esprit 
de revanche.” 
Philippe Richert
Nouveau président de l’Association 
des Régions de France.

(lire en p.23)

“Pendant un mois, 
on va stresser…” 
Patrick Kanner
Ministre de la Ville, de la jeunesse et des sports, 
à propos de l’organisation de l’Euro 2016.

(lire en p.44)
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Rendez-vous sur credit-agricole.fr

NOUS TENONS 

AUTANT QUE VOUS 

AU DÉVELOPPEMENT 

DES TERRITOIRES.
Banque des territoires, le Crédit Agricole accompagne 
quotidiennement les collectivités publiques, les organismes 
de logement social et les associations, dans leurs 
projets de développement et d’animation de la vie locale.
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Derrière cette forêt de micros et de caméras, Didier Migaud, Premier président 
de la Cour des Comptes. La présentation du rapport annuel des Sages de la rue Cambon 
constitue toujours un événement très couru. Sans entrer dans le détail des 1.360 pages 
du rapport 2016, Régions Magazine vous en propose quelques bonnes feuilles. 
On verra que, si les Régions tirent plutôt bien leur épingle du jeu, certaines collectivités 
ne sont pas épargnées… (lire en p.30)

RAPPORT ANNUEL

LA COUR RÈGLE LES COMPTES

LES IMAGES DE  
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LES IMAGES DE  

La mise en eau de l’Harmony of the seas, le 10 mars dernier à Saint-Nazaire, 
n’était pas seulement un événement spectaculaire. Même si le navire construit 
par STX France, ex-Chantiers de l’Atlantique, avec ses 322 mètres de long 
et ses 60.000 tonnes d’acier destinés à accueillir, dès mai 2016, 8.000 passagers 
et hommes d’équipage, est tout simplement le plus grand paquebot du monde ! 
C’est qu’allait suivre quelques jours plus tard une commande du groupe MSC 
Croisières, pour quatre paquebots de nouvelle génération, d’un montant de quatre 
milliards d’euros. De quoi assurer à la grande entreprise des Pays de la Loire 
et à ses sous-traitants, un plan de charge jusqu’en… 2026.

PAYS DE LA LOIRE

HARMONY 
DANS LES CHANTIERS NAVALS
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LES IMAGES DE  

Certes, Montpellier n’est pas la capitale de la nouvelle 
région Languedoc-Roussillon/Midi-Pyrénées. Mais 
la grande Métropole méditerranéenne a bien d’autres 
atouts dans son jeu. A commencer par son Festival 
international des sports extrêmes, au succès énorme, 
qui donne de cette ville et de ceux qui l’animent 
une image des plus dynamiques (du 4 au 8 mai 2016). 
A découvrir dans notre supplément Montpellier 
Méditerranée Métropole.

MONTPELLIER

LA MÉTROPOLE 
BONDISSANTE
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LA VIE DES RÉGIONS      LES BRÈVES DE RÉGIONS MAGAZINE

On ne sait pas si nos amis 
japonais ont mesuré le rare 

privilège qui leur a été réservé le 
29 février dernier : la présidente de la 
région Ile-de-France Valérie Pécresse
(Les Républicains), et la maire de 
Paris Anne Hidalgo (Parti Socialiste), 
souriantes et posant ensemble sur les 
mêmes photos, venues glorifier toutes 
deux l’image de la capitale et de sa 
Région dans l’Empire du Soleil levant…
Même si les deux présidentes n’ont 
pas pu voyager ensemble pour 
des raisons d’agenda, le voyage 
en commun avait été préparé 
minutieusement par les cabinets 
respectifs. Il faut dire que sur les 
dix premiers mois de l’année 2015, 
le nombre de visiteurs japonais a 
reculé de 20 %, et que ce chiffre s’est 
encore accru en fin d’année pour 
dépasser les 30 % après les attentats 
de novembre. “Il faut revenir à Paris !” 
ont lancé de concert les deux élues. 
“Nous avons bien sûr souffert, mais 
aujourd’hui à Paris on vit, on travaille, on 
sort”, a complété Anne Hidalgo. Alors 
que Valérie Pécresse n’a pas hésité 
à utiliser les souvenirs de la langue 
japonaise acquis à sa sortie d’HEC lors 
de stages au Japon, il y a trente ans : 

elle avait notamment passé six mois 
chez Sony. "C'est un peuple qui réagit 
beaucoup à l'affectif. Le fait qu'on aille 
leur dire qu'on aime beaucoup le Japon 
est quelque chose d'important", a-t-elle 
expliqué.

Jeux Olympiques
Il s’agissait avant tout de rassurer, 
et d’expliquer à leurs hôtes la notion 
d’état d’urgence, qui inquiète énormé-
ment les éventuels touristes nippons, 
l’assimilant à un couvre-feu… 
Et aussi de montrer l’importance des 
femmes dans notre vie politique, avec 
deux élues respectivement à la tête 
de la première Région française et 

de la ville-capitale : rappelons qu’il 
n’y a que deux femmes dans tout le 
gouvernement japonais…
Au-delà, ce voyage était aussi un genre 
de test. Car Anne Hidalgo et Valérie 
Pécresse auront encore à se retrouver 
pour défendre la candidature de Paris 
aux Jeux Olympiques de 2024. C’était 
d’ailleurs l’autre objectif de ce voyage 
commun : comprendre la façon dont 
Tokyo est parvenue à décrocher les 
Jeux Olympiques de 2020. On peut 
donc imaginer que les deux leaders 
politiques se retrouveront dans 
l’avenir au Japon. Peut-être même 
que cette fois, qui sait,  elles arriveront 
à voyager ensemble…

Valérie Pécresse et Anne Hidalgo main dans la main…

Paris et l’Île-de-France au Japon

ILE-DE-FRANCE

Tous les présidents n’ont pas été hués et sifflés lors 
du dernier Salon de l’Agriculture. Contrairement 
à François Hollande, la présidente du conseil régional 
Languedoc-Roussillon/Midi-Pyrénées Carole Delga 
a reçu un accueil très sympathique de la part des 
éleveurs et producteurs de sa Région, auxquels 
elle a rappelé le combat mené par les élus locaux 
pour “valoriser la diversité et la richesse de 
nos productions agricoles et viticoles de notre terroir”. 
La présidente du conseil régional a même 
été intronisée dans la confrérie du Noir de Bigorre, 
le célèbre porc bigourdan qui vient de bénéficier 
d’une appellation d’origine contrôlée.
Notre photo : Carole Delga en compagnie des éleveurs 
ovins de sa Région.

Une présidente bien reçue

Christel Takigawa, Shogo Kariyazaki, 
David Douillet, Valérie Pécresse, Anne Hidalgo 
et Thierry Dana, ambassadeur de France 

Valérie Pécresse et Anne Hidalgo, en compagnie 
de Yoichi Masuzoe, gouverneur de Tokyo.
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LES BRÈVES DE RÉGIONS MAGAZINE      LA VIE DES RÉGIONS

Il y a dix ans, la Corse comptait 13.000 demandeurs d’emploi. 
Ils sont 22.500 aujourd’hui, soit une hausse de 75 %. 
Pour lutter contre cette situation alarmante, le président de 
l’Assemblée de Corse Jean-Guy Talamoni a réuni le 29 mars 
80 acteurs de la vie économique de l’île (entreprises, 
organismes de formation, Pôle Emploi, universités, 
syndicats…) rassemblés dans l’hémicycle de l’assemblée 
(notre photo) afin de lancer le projet d’une charte en faveur 
de l’emploi local. L’objectif de cette concertation est 
de concevoir un dispositif valorisant les talents de la Corse, 
en incitant les recrutements locaux, à compétences 
égales, mais aussi en facilitant le retour de ceux qui, 
faute d’emploi, ont dû quitter l’île.  
Le grand public peut également apporter sa contribution 
via une plateforme numérique. L’idée est de s’inspirer 
de la charte pour l’emploi local signée le 11 juin 2015 
à La Réunion, associant les services publics et neuf 
grandes entreprises de l’île pour aider les Réunionnais 
à trouver plus facilement de l’emploi.
Le président de la Collectivité territoriale de Corse s’est 
donné trois mois pour rencontrer l’ensemble des acteurs 
économiques par branche d’activité, avant de proposer 
au vote le texte de la charte.

CORSE

L’objectif est double : valider le modèle 
économique des fermes d’éoliennes en pleine 
mer ; et améliorer les technologies de ce type. 
A l’horizon 2019, une ferme de plusieurs 
éoliennes flottantes sera installée sur un site 
retenu par l’Ademe (Agence de l’Environnement 
et de la maîtrise de l’énergie) au Sud de l’île de 
Groix. Le projet du consortium industriel soutenu 
par la région Bretagne a été dévoilé le 5 avril. 
La future ferme de six éoliennes flottantes, d'une 
puissance unitaire de 5 MW minimum, sera 
implantée sur un espace de 17 km² au sud de 
l'île de Groix, à 15 km de la côte, et fournira au 
total 36 MW (l'équivalent de la consommation 
de la ville de Lorient). Le projet, d’un budget total 
de 200 M€, est soutenu par la région Bretagne 
et porté par la société française Eolfi offshore, 
associée au groupe chinois CGN. Pour sa part, 
la firme DCNS, maître d’œuvre de l’installation 

en mer assurera l'assemblage final des éoliennes 
sur le port de Brest, et la connexion du flotteur 
avec, comme partenaire industriel, Vinci, 
pour sa réalisation.

Une ferme d’éoliennes à l’île de Groix
BRETAGNE
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Emploi : une charte 
“à la Réunionnaise“

La présidente de la région Bourgogne/France-Comté 
Marie-Guite Dufay a participé le 4 avril à une journée sur 
l’éolien aux côtés des membres du cluster Wind4future. 
A cette occasion, elle a été accueillie au lycée Eiffel de Dijon 
par le chef  d’établissement et l’équipe pédagogique, 
afin de rencontrer les techniciens de maintenance 
en formation continue et les étudiants en BTS maintenance 
des systèmes option éolien (notre photo).
La réunion avec les développeurs et industriels de la filière 
éolienne a permis de faire le point sur son évolution. 
La présidente du conseil régional a ainsi annoncé cinq 
nouvelles implantations : des centres de maintenance 
Enercon, Senvion sur Avallon-Auxerre, Général Electric/
Vélocita/Opale dans le Doubs central à Autechaux, 
des bureaux de développement de parcs de WPD à Dijon, 
de Locogen à Longvic. A cela s’ajoute le recrutement 
d’une dizaine de techniciens de maintenance sur le secteur 
Dijon-Beaune, soit au total une soixantaine d’embauches.  
La Région bénéficie d’un fort potentiel de développement 
éolien, et atteint plus de 73 % des objectifs fixés par 
l’Etat pour 2020. 

La formation à l’éolien 
a le vent en poupe

BOURGOGNE/FRANCHE-COMTÉ
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C’est le seul projet ultramarin de cette envergure : l’Ecocité 
insulaire et tropicale de La Réunion a été présentée le 14 mars 
par le président de la région La Réunion Didier Robert et 
le président du Territoire de la Côte Ouest Joseph Sinimale 
(photo du haut). Ce nouvel espace de 5.000 hectares va 
permettre de dynamiser tout l’ouest de l’île. Il accueillera 
près de 35.000 logements à l’horizon 2045, et visera  selon 
le président, à “renforcer l’attractivité du territoire, participer à la 
création d’emplois durables, développer les conditions d’une mobilité 
pour tous, préserver les ressources du territoire et un service public 
des déchets, favoriser la mixité sociale et fonctionnelle”.
Il permettra également de concrétiser le concept de ville 
durable en milieu tropical (photo du bas), et de développer des 
filières d’économie circulaire telles que création de terres 
fertiles, réutilisation de l’eau, ou bâtiment économe. 

La Réunion 
présente son “Ecocité“

RÉUNION
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Depuis le 1er mars, les salariés (du privé comme 
du public) de la région Hauts-de-France peuvent 
bénéficier d’une aide au transport votée par 
le conseil régional le 28 janvier dernier. 
Elle vise à soutenir financièrement ceux qui 
travaillent et n’ont d’autre choix que d’utiliser 
leur véhicule pour aller travailler. Si les critères 
sont remplis, le salarié éligible pourra bénéficier 
d’une aide d’un montant de 20 euros par mois, 
versée sur son compte bancaire trimestriellement.
Les critères d’attribution de l’aide au transport 
sont les suivants : 
• parcourir quotidiennement une distance supérieure 
ou égale à 30 kilomètres par jour pour se rendre 

sur le lieu de travail ;
• recevoir un salaire 
mensuel inférieur ou 
égal à deux fois le SMIC 
(montant au 1er janvier 
de l’année en cours) ;
• attester d’horaires de 
travail décalés lorsque 
le salarié réside dans un 
Périmètre de Transports 
Urbains (PTU), zone 
urbaine fortement 
desservie par les 
transports en commun.

Il tenait absolument à être le premier président à signer 
un accord de ce type : Christian Estrosi, président 
du conseil régional Provence-Alpes-Côte d’Azur, a signé 
le 11 avril le premier accord de coopération entre 
sa Région et Pôle Emploi, représentée par son directeur 
général Jean Bessères (notre photo).
Ce partenariat, conclu pour la période 2016-2019, 
s’articule autour de trois axes stratégiques fondamentaux : 
• Contribuer à la réalisation d’un diagnostic socio-économique 
partagé de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;
• Renforcer la coordination de la Région et de Pôle emploi 
pour l’orientation et la formation professionnelle des 
demandeurs d’emploi dans le cadre de la stratégie définie 
par la Région, et en lien avec les acteurs économiques ;
• Mobiliser l’action de Pôle emploi et de la Région au service 
du développement économique du territoire. 
“Pour la première fois, la Région et Pôle emploi travailleront de concert 
pour être efficaces et créer des synergies. C’est une petite révolution 
dans le service public de l’emploi”, a conclu Christian Estrosi.

PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

La première convention 
Pôle Emploi

Une aide au transport 
pour les Nordistes

HAUTS-DE-FRANCE

C’est un document d’orientation économique important 
pour l’avenir d’une Région, même s’il porte un nom 
imprononçable : le SRDEII (Schéma de développement 
économique, d’innovation et d’internationalisation). 
Pour l’élaborer, la région Centre-Val de Loire a choisi une 
méthode originale : celle d’une large concertation, englobant 
le maximum d’acteurs économiques d’un territoire 
qui n’a pas été touché par le redécoupage des Régions.
C’est pourquoi le conseil régional organise durant tout 
le printemps les Etats généraux du développement 
économique et de l’emploi, à travers une série de “six 
rencontres, six lieux, six thématiques”. Deux ont déjà eu lieu : le 
29 mars à Orléans, sur le thème de l’industrie ; et le 31 mars 
à Blois, à propos du tourisme. Les suivantes auront lieu le 26 
avril à Châteauroux (économie sociale et solidaire), le 28 avril 
à Chartres (commerce, artisanat et BTP), le 10 mai à Bourges 
(agriculture) et le 11 mai à Tours (économie numérique).

Gros succès
Les premières rencontres ont connu un succès dépas-
sant les espérances des organisateurs (il a même fallu 
trouver un lieu plus vaste pour la prochaine qui aura lieu 
à Châteauroux !) : plus de 550 personnes y ont en effet 
participé,  pour l’essentiel des chefs d’entreprise repré-
sentant tous les secteurs d’activité. Table ronde avec des 
grands témoins puis ateliers où chacun a pu exprimer ses 
besoins, les obstacles rencontrés, sa vision de l’avenir pour 
son entreprise ou son territoire. 

Un dialogue essentiel dans une économie régionale 
composée de plus de 60 % de PME, et où d’importantes 
décisions vont devoir être prises dans les mois qui 
viennent, s’appuyant sur les nouvelles compétences des 
Régions : restructuration des agences de développement 
économique, aides ciblées aux entreprises, mise en place 
du plan 500.000 formations…
Régions Magazine reviendra dans son numéro de juin 
et de façon plus détaillée, sur cette initiative originale 
et qui pourrait faire école.

Les Etats généraux 
sont en marche

CENTRE-VAL DE LOIRE

Depuis le 31 mars, un nouveau système d’attribution 
des places a été instauré dans les trains Intercités qui relient 
la Normandie à Paris. La conséquence de ce choix est 
que les places réservées, qui étaient auparavant marquées, 
ne le seront plus.
Selon les élus socialistes du conseil régional, “un grand 
nombre d'usagers réguliers des lignes Intercités normandes 
expriment la plus vive inquiétude. En effet, un usager abonné 
peut, à chaque arrêt, se faire déloger par un voyageur montant 

dans le train. Pour qui prend le train régulièrement entre Paris et 
la Normandie, cette mesure est un coup supplémentaire porté à 
des milliers de femmes et d'hommes qui n'ont d'autre choix que de 
prendre le train pour se rendre sur leur lieu de travail. Rappelons 
qu'environ 30.000 Eurois et Seino-Marins prennent le train pour se 
rendre sur leur lieu de travail en Île-de-France.” Et d’interpeller le 
président de la nouvelle région normande. Ce dernier, qui a, 
en février, obtenu du gouvernement une promesse d’achat 
de nouveaux matériels roulants pour le TER normand (notre 
photo), a en effet accepté en contrepartie que la Région 
prenne en charge l’exploitation des trains Intercités.
Dans sa réponse datée du 4 avril, Hervé Morin souligne qu’il 
a déjà attiré l’attention de la SNCF sur les conséquences du 
nouveau dispositif, demandé et obtenu “qu’au moins 
une voiture de 2nde classe reste libre de toute réservation”, et 
qu’un bilan de ce nouveau système soit rapidement tiré 
par la SNCF avec les associations d’usagers. Et de rappeler 
au passage  que “si la Région avait ces dernières années pris 
à bras-le-corps le problème des trains normands, notre territoire 
serait aujourd’hui desservi par des trains neufs dotés d’une 
signalétique de réservation moderne”. En Normandie, si l’on 
peut dire, le train n’est pas un long fleuve tranquille.

On se bat pour une place dans les Intercités…
NORMANDIE

Le président de la région Centre-Val de Loire François Bonneau, 
encadré de ses vice-présidents Harold Huwart et Charles Fournier, 
a lancé la première rencontre des Etats généraux.

Des ateliers très fournis.



C’est une mauvaise gestion  !” 
Alain Rousset (PS) n’a pas 
hésité à le dire et à le répéter 

sur différentes antennes  : pour le 
président de la nouvelle “grande 
Région” Aquitaine/Limousin/Poitou-
Charentes, l’héritage financier 
picto-charentais n’est pas acceptable 
en l’état. Il le trouve même tellement 
insupportable qu’il a commandé 
en janvier un audit à un cabinet 
indépendant, Ernst  &  Young, afin 
de disposer d’un maximum d’infor-
mations avant le vote du premier 
budget de la nouvelle Région.
Les conclusions de cet audit ont été 
jugées accablantes par la plupart 
des observateurs. Mais comme on 

pouvait s’y attendre, Ségolène Royal 
(PS), qui a présidé le conseil régional 
de Poitou-Charentes de 2004 à 2014, 
a réagi avec une extrême virulence, 
menaçant d’attaquer en justice 
plusieurs élus qui ont mis en cause 
sa gestion.
Voilà donc une fusion qui commence 
bien mal. Le point en cinq questions.

Que dit exactement 
l’audit ?

Alain Rousset l’a encore répété lors 
de la séance plénière du conseil 
régional le 13 avril d’APLC : “je n’avais 

pas les informations nécessaires pour 
avoir une idée précise de l’état finan-
cier de la région  Poitou-Charentes”. Un 
reproche déjà entendu tout au long 
de l’année 2015 alors que les exécutifs 
des trois Régions devant fusionner 
(Aquitaine, Poitou-Charentes, mais 
aussi Limousin) étaient censés se 
rapprocher pour préparer ladite 
fusion. Cette difficulté a d’ailleurs 
déjà coûté leur poste à quelques 
hauts-fonctionnaires du conseil 
régional de Poitou-Charentes, dont 
l’ancien directeur général des 
services écarté début janvier. Et il a 
provoqué la démission le 22 février 
de Jean-François Macaire, qui 
avait succédé à Ségolène Royal à la 

“Poitougate“ : 
la fusion qui commence mal
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Un audit commandé par le président de la nouvelle Grande Région ALPC 
remet en  cause la gestion de Poitou-Charentes. Entre Alain Rousset 
et Ségolène Royal, les couteaux sont désormais tirés.

présidence de Poitou-Charentes en 
2014, et était devenu vice-président 
du nouvel exécutif, en charge des 
finances : il est aujourd’hui vice-pré-
sident… sans attribution.
Le rapport, rendu public le 7 avril, 
fait état d’une “situation financière 
alarmante” de la Région, et de la “forte 
dégradation” de sa situation. Les prin-
cipaux points noirs relevés par le 
cabinet indépendant sont un retard 
de paiement de l’ordre de 132  M€, 
dont une partie concerne directement 
des entreprises picto-charentaises (ce 
sont d’ailleurs des sociétés de BTP 
impayées qui ont alerté Alain Rousset 
de leur situation) ; une sous-budgéti-
sation de certaines dépenses “qui ne 
sont pas inscrites au budget en fonction 
de la réalité des besoins”, mais aussi 
une politique d’emprunts qui prête le 
flanc à la critique.
En effet le rapport relève 56 M€ d’em-
prunts “à très haut risque”, ce que l’on 
appelle plus communément des 
emprunts toxiques, qui nécessiteront 
un plan de désengagement, et 46 M€ 

d’emprunts à risque. Il note (voir 
infographie ci-contre) que les dettes 
des régions Aquitaine et Limousin 
sont majoritairement à taux fixe 
(79 % pour l’Aquitaine) alors que la 
dette de Poitou-Charentes est majo-

ritairement à taux variable (38  %) 
voire complexe (28 %), comprenez “à 
risques”.
Il faut noter au passage que le travail 
d’Ernst & Young n’est pas à propre-
ment parler un audit approfondi, 
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Extrait du rapport d’audit Ernst & Young montrant la différence 
entre la structure des emprunts d’une Région à l’autre.

Sourires déjà un peu crispés, Ségolène Royal et Alain Rousset au congrès de l’ARF à Lyon 
en 2012, ici en compagnie du président de la région Rhône-Alpes Jean-Jack Queyranne.

FIXE

VARIABLE

COMPLEXE

Répartition de l'encours 
de dette par catégorie de taux 
de la région Poitou-Charentes 

au 31 Décembre 2015

Répartition de l'encours 
de dette par catégorie de taux 

de la région Aquitaine 
au 31 Décembre 2015

21 %

79 %

Répartition de l'encours 
de dette par catégorie de taux 

de la région Limousin 
au 31 Décembre 2015

15 %

73 %

12 %
28 %

38 %

34 %

• Les dettes des régions Aquitaine et Limousin 
sont majoritairement à taux fixe (respectivement 
79% et 73%), alors que la dette de la région 
Poitou-Charentes est majoritairement à taux variable.
• La région Poitou-Charentes présente un montant total 
d’emprunts structurés à hauteur de 198,5 M€, au sens 
de la classification dite “Gissler”.

• Parmi ces emprunts, figurent 46,8 M€ d’emprunts 
classés dans l’échelle Gissler “hors charte” (6F) regrou-
pant les produits déconseillés par la Charte et que les 
établissements signataires se sont engagés à ne plus 
commercialiser.
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Les emprunts à risques ont bien été contractés 
sous la présidence de Ségolène Royal
Les emprunts structurés, dits aussi “emprunts à risque”, 
sont des prêts combinant dans un seul et même 
contrat un prêt bancaire classique et un ou plusieurs 
produits dérivés, dont les intérêts sont déterminés selon 
l’évolution d’un indice non standard (taux de change, 
différentiel entre un taux long et un taux court, écart de 
valeur entre deux indices d’inflation). 
En raison du caractère attractif des taux bonifiés, 
collectivités territoriales et établissements publics 
locaux ont eu recours aux produits structurés, plus 
particulièrement au cours des années 2007 et 2008. La 
crise financière de 2008 a révélé la réelle dangerosité de 
certains des emprunts contractés. Certaines collectivités, 
notamment des communes, se sont retrouvées avec 
des taux d’intérêt montant jusqu’à 40 %, et forcées de 
renégocier à prix fort les conditions de ces emprunts, 
ou d’engager des contentieux. Une centaine de ces 
contentieux sont actuellement en cours, une commune 
bretonne ayant par exemple réussi à faire condamner 
Dexia. Le département de Seine-Saint-Denis et la ville 
de Saint-Etienne ont également obtenu en justice une 
renégociation de leur dette.
La signature en 2009 d’une charte de bonne conduite 
entre les établissements bancaires et les collectivités 
locales, et la circulaire du 25 juin 2010, ont permis de 
mettre fin à la commercialisation des produits structurés 

à risque. Mais le problème est loin d’être résolu, et 
certaines collectivités vont encore se débattre des 
années durant contre des prêts dont elles ne sont pas 
toujours à l’origine. Ainsi la Métropole de Lyon vient-elle 
de mandater son président Gérard Collomb pour 
renégocier deux emprunts toxiques de 134 M€ hérités du 
département du Rhône au moment de la fusion des deux 
collectivités, le 1er janvier 2015.
S’agissant de la région Poitou-Charentes, au moins cinq 
de ces emprunts peuvent entrer dans cette catégorie. 
En voici les montants : 9 M€ auprès de la Royal Bank 
of Scotland (emprunt contracté en juillet 2007) ; 
15 M€ auprès de Goldman Sachs (avril 2005) ; 17,5 M€ 
auprès de JP Morgan (mars 2008) ; 14,2 M€ auprès de 
la Royal Bank of Scotland (janvier 2008) ; 10 M€ auprès 
de Barclays (avril 2005, ce dernier étant déjà remboursé).
A noter trois éléments importants. D’abord certains de 
ces prêts courent jusqu’en 2028, ce qui met la collectivité 
- en l’occurrence la nouvelle Grande Région - dans 
une situation périlleuse pour des années encore (sauf 
renégociation ou décision de justice). Leur ratio surcoûts/
montant, soit le surcoût estimé pour la collectivité, monte 
jusqu’à… 45,92 %. Enfin, tous ces emprunts ont bien été 
contractés sous la présidence de Ségolène Royal. •
(Sources : collectivités-locales.gouv ; audit-citoyen.org ; Daxia).



mais plutôt un “audit-flash” fondé 
sur la collecte de documents et une 
série d’entretiens. Tel quel, il ne 
s’agit pas “d’une analyse exhaustive de 
la gestion de la collectivité sur la période 
analysée”, selon les conclusions du 
rapport lui-même.

Quelles suites peut-on 
en attendre ?

Bien entendu, le rapport, pour révé-
lateur qu’il soit d’une situation forte-
ment dégradée, ne peut suffire pour 
établir un diagnostic précis. C’est 
pourquoi des élus de différents bords 
ont demandé qu’un nouvel audit, 
plus complet, soit réalisé très rapide-
ment pour le compte de la Région. En 
effet, la loi NOTRe impose au conseil 
régional de voter le budget de la 
nouvelle Région fusionnée avant le 
31 mai 2016. Il est clair qu’il manque 
un certain nombre d’éléments aux 
élus pour élaborer un document 
budgétaire pertinent, qui engage 
la nouvelle collectivité au-delà de 
l’exercice 2016. 
La Commission des Finances de la 
nouvelle Région a donc décidé de 

commander un audit complémen-
taire afin d’étudier plus précisément 
trois éléments : les garanties d’em-
prunt accordés aux entreprises par 
Poitou-Charentes, dont le montant 
cumulé s’élève à 99  M€, la dette 
structurée (emprunts toxiques), et 
les 2 milliards d’euros d’engagement 
de politiques publiques annoncés 
par la Région Poitou-Charentes 
avant les élections régionales, et non 
budgétés.
Par ailleurs Alain Rousset a saisi la 
Chambre régionale des Comptes 
d’ALPC, afin qu’elle puisse se 
pencher avec davantage de précision 
sur la situation financière de Poitou-
Charentes, et qu’elle puisse, avant 
son rapport annuel prévu pour l’au-
tomne, émettre un certain nombre 
de recommandations qui ne souffri-
ront cette fois d’aucune réserve.
En attendant, la nouvelle grande 
Région a commencé à apurer ses 
dettes. D’après le président de la 
Région, plus de la moitié des retards 
de paiement sont déjà résorbés.

Quelles conséquences 
pour la grande 
Région ?

Le moins que l’on puisse dire, c’est 
que cette fusion commence très mal. 
Le débat de la séance plénière du 14 
avril a donné lieu à quelques vifs 
échanges. Le groupe Les Républicains 
emmené par Virginie Calmels, 
adjointe au maire de Bordeaux Alain 
Juppé et candidate malheureuse 
aux élections régionales, ainsi que le 
groupe Front National, ont refusé de 
participer au débat budgétaire dont 
ils avaient demandé le report, faute 
d’éléments d’information suffisants 
à leurs yeux.
Par ailleurs, Alain Rousset a annoncé 
devant 700 maires de la grande 
Région réunis à Angoulême, que 
celle-ci ne financerait plus à l’avenir 
deux initiatives prises par l’an-
cienne Poitou-Charentes. D’abord 
le FIL (Fonds d’intervention local), 
puis Les Nuits Romanes, festival de 
l’été itinérant et gratuit, qui a attiré 
150.000 spectateurs l’an dernier, et 

qui coûtait 3,5 M€ chaque année à la 
collectivité. Annonce qui a provoqué 
un tollé dans l’ancienne Région, avec 
le lancement de plusieurs pétitions 
sur internet.

Quels sont les 
arguments de Ségolène 
Royal ?

Même si elle n’occupait plus les fonc-
tions de présidente de Région depuis 
son entrée au gouvernement en 
2014, Ségolène Royal a réagi avec une 
grande virulence à la publication de 
l’audit. Il faut dire qu’en dix ans elle 
a largement impulsé les différentes 
politiques publiques de son territoire 
dont elle voulait notamment faire 
un laboratoire de l’environnement 
(lire en encadré), et que son succes-
seur Jean-François Macaire n’a eu 
de cesse de répéter  : “je n’ai fait que 
poursuivre ce qui était engagé”.
La ministre de l’Ecologie s’est d’abord 
attaquée sur la forme au président 
Rousset : “tout nouveau dirigeant, noircit 
le tableau de son prédécesseur pour appa-
raître comme le sauveur”. Elle a ensuite 
menacé plusieurs élus de gauche 

comme de droite de poursuites 
judiciaires, notamment de plaintes 
pour diffamation, à commencer par 
Dominique Bussereau, président 
(Les Républicains) du conseil dépar-
temental de Charente-Maritime (lire 
sa réaction en encadré).
Enfin, elle a tenté de se justifier sur 
le fond. D’abord en affirmant que 
certains des emprunts toxiques 
incriminés ont été contractés en 
partie avant son arrivée à la tête de 
la Région. On lira en encadré qu’il 
n’en est rien. 
Elle a également fait savoir que 
le chiffre de 132  M€ de retards de 
paiement correspondrait “à des 
actions de formation ou de Fonds d’in-
tervention locale (NDLR : ou FIL, fonds 
d’aide aux petites communes)”, qui, 
selon elle, “se seraient accélérées avant 
la fusion de peur de voir disparaître 
ces actions utiles et appréciées”. Elle 
rappelle enfin que “le niveau de la 
dette par habitant en Poitou-Charentes 
est un des plus bas de France, à 214 
euros/habitant, et que les dépenses de 
la Région traduisent le succès des poli-
tiques régionales dans des domaines 
comme l’apprentissage, les TER ou le 
soutien aux créateurs d’entreprise”.

Et la suite ?

Ce n’est pas un secret, les rapports 
entre l’ancien président de l’Asso-
ciation des Régions de France Alain 
Rousset et l’actuelle ministre de 
l’Environnement n’ont jamais été 
au beau fixe. Le patron de la région 
Aquitaine n’était pas volontaire pour 
la fusion avec Poitou-Charentes, pas 
plus d’ailleurs que son voisin des 
Pays de la Loire Jacques Auxiette. 
La fusion, imposée directement par 
l’Elysée, ne s’annonçait déjà pas 
comme un long fleuve tranquille. Il 
va maintenant falloir la réaliser à la 
lumière de ce que d’aucuns appellent 
déjà le Poitoupapers (en référence au 
Panamapapers) ou le Poitougate…
Bien sûr, la région Aquitaine, consi-
dérée quant à elle comme une des 
mieux gérées de France, paraît en 
mesure d’absorber les éventuelles 
dérives de sa voisine. Mais l’affaire 
va forcément rebondir lorsque les 
conclusions de la Chambre régio-
nale des Comptes seront connues. 
Il faudra bien à ce moment-là, pour 
ceux qui sont à l’origine de cette 
situation, dépasser le stade des 
invectives et de la menace. •
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Ce très cher véhicule électrique
Outre les difficultés nées de sa gestion, c’est la politique 
même de la région Poitou-Charentes qui est vivement 
critiquée par les adversaires de la ministre de l’Ecologie, 
venus parfois de son propre camp. Il faut dire qu’elle n’a 
eu de cesse de présenter sa Région comme une sorte de 
laboratoire, destiné à servir de référence à l’ensemble des 
territoires français.
Axe central de la politique de Ségolène Royal, la 
croissance verte a été conduite en Poitou-Charentes 
avec une philosophie d’expérimentations plus ou moins 
heureuses. L’échec le plus retentissant est sans aucun 
doute celui du véhicule électrique.
D’abord avec Heuliez, société fétiche de la présidente 
du conseil régional devenue le symbole des “canards 
boiteux” aidés à perte par les pouvoirs publics, jusqu’à 
sa mise en liquidation judiciaire en septembre 2013 ; 
puis avec Mia Electric, qui avait repris une parte des 
activités du précédent, et qui a subi le même sort en 
mars 2014. Selon son plan de charge, la firme devait 
vendre 12.000 véhicules par an, mais elle n’en 
a commercialisé que 337 en 2012 et 200 en 2013.

Ente autres participations, la Région a versé 2,4 M€ 
d’aides à Heuliez, que la société liquidée n’a jamais 
remboursées, puis est entrée au capital de Mia Electric à 
hauteur de 12 %, soit 5 M€.  Au total, la “filière véhicule 
électrique”, qui aurait coûté une vingtaine de millions 
d’euros à la Région, a débouché sur deux plans 
de licenciements (370 chez Heulliez, 200 chez Mia). 
Au mois de janvier 2014, juste avant l’arrêt de sa 
production, Mia Electric avait vendu… neuf véhicules.

Alain Rousset n’a guère apprécié ce qu’il a 
découvert dans les comptes de l’ex-région 
Poitou-Charentes.

Ségolène Royal n’a guère goûté les critiques 
du président de la grande région ALPC.

Ségolène Royal au volant d’une des voitures électriques affectées 
au conseil régional de Poitou-Charentes.
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Ils ont dit
Jean-François Macaire, ancien 
président (PS) de la région 
Poitou-Charentes : “mon rôle était 
d’achever ce qui avait été fait et je 
pensais que les moyens de la Région 
le permettaient. Oui, j’ai sans 
doute manqué de curiosité”.

Dominique Bussereau, président 
(LR) du conseil départemental 
de Charente-Maritime : “j’ai reçu 
un mail d’intimidation de l’avocat 
de Ségolène Royal. Pris de panique, 
je me suis réfugié à Montréal…”

Olivier Chartier, président (LR) 
de la commission des finances 
de la nouvelle Grande Région : 
“sans la fusion des trois Régions, 
nous serions probablement en train 
de constater la faillite et la banqueroute 
de Poitou-Charentes.”

Alain Rousset, lors du débat 
budgétaire du 13 avril : “nous 
allons devoir inscrire au budget 
primitif une vingtaine de millions 
d’euros correspondant aux besoins 
de paiements de l’ex-région 
Poitou-Charentes. Mais il ne s’agit 
pas de punir Poitou-Charentes, 
il y aura des projets nouveaux.”

Philippe Martin



C’est l’avion qui va 
vous faire changer 
d’avis sur l’avion.

5 lignes reliant Paris-Orly à Toulouse, Nice, 
Marseille, Bordeaux et Montpellier�(1).
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Avec la Navette, vous allez changer 
de regard sur votre mobilité.

Pour une mobilité toujours plus libre.
Avec un avion toutes les 30 minutes 

à 1 heure aux heures de pointe(2), 
vous choisissez l’avion qui vous correspond.

Pour une mobilité toujours plus rapide.
Avec moins de 30 minutes entre votre arrivée 
à l’aéroport et votre porte d’embarquement, 

vous optez pour l’effi  cacité(3).

Pour une mobilité toujours plus simple.
Avec des avions toujours au même hall 
et directement au contact de la porte 

d’embarquement, habituez-vous au confort.

Pour une mobilité toujours plus fl exible.
Avec la possibilité de prendre simplement 

et gratuitement l’avion d’avant ou celui d’après, 
quand vous voyagez avec un billet Flex, 

vous optimisez votre temps.

Pour une mobilité toujours plus accessible.
Avec des tarifs à partir de 49�€ TTC(4), 

vous voyagez plus.

Plus d’infos sur airfrance.fr ou hop.com

(1) À compter de novembre 2016 pour la ligne Montpellier. (2) En semaine entre 6�h�00 et 9�h�30 et entre 17�h�00 et 21�h�00. 
(3) Pour les passagers qui voyagent juste avec un bagage cabine. (4) Prix TTC à partir de 49�€, aller simple, hors frais de 
service, non remboursable et non modifi able, soumis à disponibilités, sur vols directs, pour un billet acheté au moins 40 jours 
avant le départ. Des frais variables s’appliquent sur les bagages en soute. Voir conditions sur airfrance.fr ou hop.com
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On le savait dès le départ, le 
fait de fusionner par deux 
ou trois les deux tiers des 

Régions françaises allait forcément 
provoquer une vague de change-
ments d’appellation. Et très fran-
chement, à Régions Magazine, on 
n’est pas fâché de ne plus devoir 
écrire systématiquement les inter-
minables Nord-Pas-de-Calais/
Picardie ou Alsace/Champagne-
Ardenne/Lorraine pour évoquer 
nos territoires du nord et de l’est !
Pourtant, ce choix de nouveaux 
noms de baptêmes ne se fait pas 
partout dans la facilité, et quatre 
mois après les dernières élections 
régionales et la mise en œuvre de 
la réforme territoriale, trois d’entre 
elles n’ont pas encore de nom 
patronymique, si l’on ose écrire. De 
plus, il est intéressant d’observer 
qu’aucune Région n’a choisi le 
même processus de désignation.
Passons sur la région Centre qui 
avait choisi dès l’an dernier de 
s’auto-rebaptiser Centre-Val de 
Loire. Il est vrai que le choix du 
législateur des années 60 était 
pour le moins baroque : le Centre 
ne se trouvait pas à proprement 
parler au centre de la France, et ce 
nom plus que neutre occultait la 
vraie richesse de ce territoire, ce 
Val de Loire classé au patrimoine 
mondial de l’UNESCO. Passons 
aussi sur la fusion de la Haute et 
Basse-Normandie, qui a permis 
d’accoucher sans trop de débat de 
la Normandie, enfin réunifiée. 

On a évité la Séquanie…
Passons encore sur la Bourgogne-
Franche-Comté qui, à l’issue d’une 
concertation publique à laquelle 

ont participé 11.461 personnes, 
a fini par déboucher sur un vote 
de la nouvelle assemblée régio-
nale 18 mars, pour choisir fina-
lement… Bourgogne-Franche-
Comté. “Un choix naturel” selon 
la présidente du conseil régional 
Marie-Guite Dufay, qui aura au 
moins permis d’éviter la curieuse 
Franche-Bourgogne et les non 
moins absconses Burgondie ou 
Séquanie…
Deux autres Régions ont égale-
ment accouché d’un nouveau nom 
au terme de longs et parfois fruc-
tueux débats. Le 14 mars, les élus 
de Nord-Pas-de-Calais/Picardie 
ont choisi de nommer la Région 

fusionnée Hauts-de-France, à 
l’issue d’une double consultation. 
Tout d’abord 150 lycées et CFA ont 
été invités à faire preuve de leur 
créativité  ; puis un sondage en 
ligne sur le site internet du conseil 
régional, auquel ont participé plus 
de 55.000 citoyens, a fait émerger 
trois vocables possibles  : Hauts-
de-France, Terres-du-Nord et 
Nord-De-France. 
Le premier l’a emporté sur le 
second, mais d’une très courte 
tête (38,4  % contre 37,5  %) et les 
élus se sont rangés derrière ce 
nouveau nom, qui restera accom-
pagné du sous-titre Nord-Pas-de-
Calais/Picardie à titre transitoire. 

Ces Régions qui changent de nom

LA VIE DES RÉGIONS      NOMS DES RÉGIONS NOMS DES RÉGIONS      LA VIE DES RÉGIONS

Hauts-de-France, Grand Est ou… Bourgogne-Franche-Comté : 
plusieurs Régions fusionnées connaissent leur nouvelle appellation. 
Mais pour trois d’entre elles, l’accouchement est beaucoup plus long.

Le Comité du nom s’est réuni à Carcassonne sous la présidence de Martin Malvy.

Au cas où on n’arriverait pas à 
comprendre comment le Plat pays 
cher à Jacques Brel a pu se retrouver 
ainsi transformé en Hauts…
Ce choix a provoqué quelques 
quolibets, pas tous du meilleur 
goût. Un quotidien parisien a 
rebaptisé les habitants de la 
nouvelle Régions les  Hautistes, 
un collègue président de Région, 
Laurent Wauquiez pour ne pas 
le nommer, ayant annoncé que 
pour sa part il n’appellerait pas sa 
nouvelle Région Terres-du-milieu, 
en référence au Seigneur des 
Anneaux…

Dans le Grand Est, 
289.000 participants !
La consultation populaire la 
plus courue est venue de l’est  : 
289.000 personnes ont participé à 
la consultation citoyenne lancée 
par le conseil régional d’Alsace/
Champagne-Ardenne/Lorraine ! Un 
collège d’experts qualifiés avait tout 
d’abord choisi trois noms possibles : 
Nouvelle Austrasie, Acalie et Rhin-
Champagne. La majorité régionale, 
dans sa grande sagesse, a choisi 
d’y ajouter le vocable Grand Est. 
Ce qui a permis d’éviter le pire : on 
imaginait mal devoir rebaptiser les 
Alsaciens ou les Champardennais, 
les Nouveaux Austrasiens…
Et les citoyens ont fait preuve du 
même bon sens, puisque 75  % 
d’entre eux, soit 216.783 votants, 
ont choisi d’habiter dans le Grand 
Est. Ce choix sera soumis au vote 
de l’assemblée régionale en séance 
plénière, le 29 avril.
Restent trois Régions qui n’ont 
toujours pas de nom définitif. 

En Auvergne/Rhône-Alpes, le 
président du conseil régional 
Laurent Wauquiez a organisé un 
sondage auprès de 4.500 lycéens. 
Les noms recueillis, qui ne 
déchaînent guère l’enthousiasme 
des foules (Aurhoal, Puyrhônalpes, 
La Rognale, Hautes Chaînes de 
France, Auralpes, voire… Rhône-
Alpes-Auvergne), sont à présent 
soumis à un vote en ligne sur le site 
de la Région. Les élus trancheront 
d’ici au 1er juillet.  Quoi qu’il en soit 
on espère éviter l’acronyme Aura, 
presque aussi sinistre que le légen-
daire Paca que Christian Estrosi, lui 
aussi nouveau président de Région, 
aimerait bien pouvoir changer…
Pour la région Aquitaine/Limousin/
Poitou-Charentes, le président 
Alain Rousset a d’abord lancé une 
consultation, avant de faire appel 
à un comité d’experts présidé par 

l’historienne Anne-Marie Cocula. 
Les meilleures propositions seront 
soumises au conseil régional, 
qui devrait trancher le 20 juin. 
Si Grande Aquitaine, Sud-Ouest 
Atlantique et Nouvelle Aquitaine 
semblent tenir la corde, on n’a 
pas échappé à l’historique Aliénor 
voire au folklorique Apoil…
Enfin en Languedoc-Roussillon/
Midi-Pyrénées, on a choisi de 
prendre son temps en manda-
tant un collège d’experts (lire en 
encadré). Il faut rappeler qu’in fine, 
c’est le Conseil d’Etat qui prendra 
la décision sous forme d’un décret 
le 1er octobre prochain. Mais on le 
voit mal remettre en question des 
débats démocratiques d’une telle 
ampleur. •

Philippe Martin
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Les noms des nouvelles Régions

Du côté de Toulouse, on a choisi de se hâter lentement. La nouvelle 
présidente de la région Languedoc-Roussillon/Midi-Pyrénées Carole 
Delga a en effet créé un Comité du nom de la Région, présidé par 
son prédécesseur Martin Malvy. Composé d’une trentaine de citoyens 
qualifiés venus de tous les territoires de cette immense Région, le Comité 
du Nom s’est réuni à deux reprises pour finir par établir une liste de huit 
noms, sous forme d’une résolution finale adressée à la présidente le 5 avril.
Il a également proposé une “consultation citoyenne permettant une expression 
très large”, s’appuyant sur le site internet de la Région mais aussi sur 
des supports papiers, “où l’on affichera un ordre de préférence plutôt 
qu’un choix unique”… Et proposé les cinq noms suivants : 
Languedoc, Languedoc-Pyrénées, Occitanie, Pyrénées-Méditerranée
et Occitanie-Pays catalan. Verdict lors d’un vote du conseil régional 
le 24 juin.

Occitanie ou Pays catalan

Certains ont déjà apposé les nouveaux 
panneaux signalétiques…

Régions dont le nom 
ne change pas.

Régions dont le nom 
a changé depuis le 1er janvier.

Régions dont le nom 
doit encore changer.

© Infographie Régions Magazine.

BRETAGNE

NORMANDIE

HAUTS-DE-FRANCE

GRAND EST

BOURGOGNE 
FRANCHE-COMTÉ

CENTRE-
VAL DE LOIRE

PAYS DE LA LOIRE

AQUITAINE 
POITOU-CHARENTE 

LIMOUSIN AUVERGNE
RHÔNES-ALPES

LANGUEDOC-ROUSSILLON
MIDI-PYRÉNÉES

PROVENCE-ALPES-
CÔTE D’AZUR

ÎLE-DE-FRANCE

CORSE



INTERVIEW      LA VIE DES RÉGIONS

Le 26 janvier, Philippe Richert 
était élu “par acclamations”, 
président de l’Association 

des Régions de France, dans un 
climat très républicain  : adoubé 
par son prédécesseur le socialiste 
Alain Rousset, soutenu par un 
président-délégué (une première 
à l’ARF) lui aussi socialiste, le 
président de la région Centre 
Val de Loire François Bonneau, 
Philippe Richert (Les Républicains) 
fait plus que jamais honneur à sa 
réputation d’homme d’ouverture.
Depuis, il a poursuivi en ce sens, 
multipliant les rencontres avec 
le gouvernement, le Premier 
ministre Manuel Valls, le ministre 
aux collectivités territoriales 
Jean-Michel Baylet, la ministre 
du Travail Myriam El Khomri... 
Il a fait entendre sa voix, ou plus 
exactement la voix des Régions, 
sur plusieurs dossiers brûlants, 
des trains Intercités à la politique 
agricole, en passant par le plan de 
formation aux 500.000 chômeurs. 
Et il a, à plusieurs reprises, obtenu 
satisfaction.
Pour Régions Magazine, celui qui est 
aussi président de la grande région 
Alsace/Lorraine/Champagne-
Ardenne a accepté de revenir sur 
cette nouvelle gouvernance, et sur 
sa vision de l’avenir de nos collec-
tivités.

Régions Magazine : Vos rapports 
avec l’ARF ont souvent été 
tumultueux. Alors président du 
conseil régional d’Alsace, vous 
en avez même démissionné à 
une certaine époque pour créer 
une association parallèle... Le fait 
de vous retrouver désormais 

à sa tête, cela n’aurait-il pas 
un petit goût de revanche ?
Philippe Richert : Absolument pas ! 
J’ai effectivement quitté l’ARF 
pendant une période, car c’était 
devenu une sorte d’amicale socia-
liste (NDLR  : Philippe Richert était 
alors le seul représentant de la droite 
face à 22 présidents PS). J’ai effec-
tivement préféré créer une autre 
structure pour pouvoir continuer 
à agir. Puis le climat a changé, j’ai 
adhéré à la philosophie de travail 
en commun mise en place par 
Alain Rousset. Le fait d’être le 
seul représentant de mon camp 
me permettait parfois de rappeler 
plus facilement certaines choses 
au gouvernement de gauche...

Donc il n’y a pas de changement 
majeur pour moi. Je rappelle aussi 
que lors des dernières élections 
régionales, dans ma région, le Parti 
socialiste et le Premier ministre 
ont pris des positions très claires 
pour barrer la route au Front 
National en demandant aux élec-
teurs de gauche de se reporter sur 
moi. Pour toutes ces raisons, on 
ne saurait en aucun cas parler de 

revanche. La meilleure preuve en 
est que, comme nous avons ici, 
avec les permanents de l’ARF, des 
experts parfaitement compétents 
dans leurs domaines respectifs, 
j’ai décidé de continuer à travailler 
avec la même équipe.

Philippe Richert éclaircit sa voie
Le président de l’ARF a très vite trouvé ses marques, entre 
une nouvelle forme de gouvernance et une relation très “poussée” 
avec le gouvernement. Pour Régions Magazine, il dévoile sa méthode.

Philippe Richert a répondu aux questions 
de Régions Magazine.

“Avec le 
gouvernement 
l’ambiance générale 
est plutôt positive. 
Mais je n’en suis 
pas à demander 
un poste de ministre 
à Manuel Valls !” 
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Un indispensable 
outil de travail pour 
50 euros seulement
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RM : Néanmoins l’Association 
comporte désormais de fortes 
personnalités issues de votre 
propre camp, comme Valérie 
Pécresse, Christian Estrosi, Xavier 
Bertrand, Laurent Wauquiez... 
Et vous avez décidé de changer 
le nom de l’ARF en “Conseil des 
régions”. N’avez-vous pas peur 
d’apparaître comme un groupe de 
pression anti-gouvernemental ?
PR  : Tant mieux si nous avons 
des gens qui peuvent peser dans 
le débat politique  ! En aucun cas 
l’ARF ne peut apparaître comme 
une simple Amicale des Présidents. 
Il nous faut jouer notre rôle dans le 
débat public, mais dans un esprit 
positif de co-construction. Et je 
dois dire que pour l’instant les 
choses se passent plutôt bien. Il 
a certes fallu élever la voix sur tel 
ou tel sujet, mais Alain Rousset le 
faisait déjà avant...
Nous avons été reçus par le 
Premier ministre, nous avons été 
entendus, des instructions ont 
immédiatement été données aux 
Préfets pour qu’un certain nombre 
de nos demandes soient suivies 
d’effets. Je dirais que l’ambiance 
générale est plutôt positive. Mais je 
n’en suis pas à demander un poste 
de ministre à Manuel Valls !
Nous sommes dans une phase 

progressive de changement, voulu 
par la loi en ce qui concerne les 
collectivités et leurs compétences. 
Avec des pouvoirs accrus pour 
les Régions, la suppression de la 
clause de compétence générale, un 
nouvel équilibre à trouver entre les 
Régions et les intercommunalités. 
Il faut parfois donner un coup d’ac-
célérateur, déséquilibrer un peu 
le système pour arriver ensuite à 
un nouvel équilibre. Nous nous y 
employons.

RM : Vous avez notamment 
obtenu que les Régions se 
voient confier le pilotage du 
nouveau dispositif “500.000 

formations aux chômeurs et aux 
jeunes sans qualification”. Mais 
ont-elles les moyens de faire 
face à la mise en place de ce 
dispositif ?
PR  : Je suis content d’être allé au 
bout de ma logique, pas pour 
montrer nos muscles, mais pour 
démontrer que, sur un seul et 
même territoire, on n’a pas besoin 
de deux outils qui s’occupent des 
mêmes personnes. Nous avons 
obtenu que les Régions fassent 
partie du tour de table. Allons-nous 
aller au bout du dispositif tout de 
suite ? Sans doute pas, et d’ailleurs 
les premiers appels d’offres pour 
les formations ont été lancés par 
Pôle Emploi sans nous  attendre...
Mais je pense qu’on arrivera un 
jour à ce que les Pôles Emploi soient 
régionalisés. Vous savez, j’étais 
professeur quand on a décidé de 
faire passer la gestion des collèges 
aux départements. Que n’avons-
nous entendu alors  ? Confier de 
tels établissements à des collec-
tivités  ? C’était insensé  ! Même 
chose quand les personnels ATOS 
ont été transférés aux Régions. 
Demandez-leur maintenant  s’ils 
voudraient revenir en arrière...

RM : Vous avez réagi assez 
vivement à la “feuille de route” 
présentée par le secrétaire 
d’Etat aux Transports Alain 

Vidalies, notamment à propos 
des trains Intercités, refusant 
que les Régions “servent de 
variable d’ajustement sur le 
transport régional alors qu’elles 
en financent près de 80 %”. 
Avez-vous été entendu ?
PR : Il n’y a pas que les Intercités. 
En gros, le secrétaire d’Etat dit  : 
“qu’il s’agisse des Intercités, des trains 
de nuit, des commandes de matériel 
ferroviaire, tout ceci ne concerne en 
rien les Régions”. Mais c’est absolu-
ment faux ! Les Intercités doivent 
être connectés avec nos TER, il est 
capital que les Régions puissent 
continuer à gérer en commun les 
commandes de matériel, comme 
les rames Regiolis, pour obtenir 
des ristournes... Bref, la copie a été 
revue, mais c’est encore loin d’être 
satisfaisant sur ce point. RM : Vous revendiquez que les 

Régions, qui sont désormais 
autorité de gestion de fonds 
européens agricoles (FEADER), 
deviennent chefs de file pour 
l’accompagnement de la 
filière agricole. En ont-elles 
les moyens? Et avez-vous été 
entendus par le gouvernement ?
PR  : Une chose est sûre  : dans 
certains secteurs du monde 
agricole, la situation sociale des 
établissements et des familles est 
vraiment dramatique. J’ai assisté à 
des réunions avec des agriculteurs 
où l’on se rend compte qu’ils ont 
désormais à peine de quoi nourrir 
leurs enfants...
Alors, ce n’est pas aux Régions de 
définir la politique agricole, mais 
elles ont un rôle à jouer dans 
l’accompagnement de projets 
dans leurs territoires. Et elles en 
ont désormais les moyens. Prenez 
ma Région du Grand Est  : nous 
disposions de 17  M€ pour notre 
politique agricole. Avec les fonds 
FEADER, nous passons à 115  M€, 
ce n’est pas rien. C’est suffisant 
pour mettre en place, non pas la 
politique du conseil régional, mais 
une véritable politique régionale 
de l’agriculture.

Je viens d’organiser une réunion 
avec les représentants des 
différentes filières agricoles, à 
Châlons-en-Champagne, c’était 
d’un niveau remarquable, elles 
sont prêtes à travailler avec nous. 
Alors, bien sûr, l’Etat ne nous a 
pas encore transféré les moyens 
correspondants, nous les avons 
d’ailleurs réclamés à Jean-Michel 
Baylet. Mais nous pouvons déjà 
commencer à travailler avec les 
services de l’Etat sur le terrain, en 
Alsace nous le faisons depuis un 
moment puisque nous étions déjà 
gestionnaires de fonds européens.
Bien sûr, nous ne pourrons réussir 
toutes les expérimentations 
possibles, partout à la fois et en 
même temps. Mais les choses 
sont posées. On s’est chamaillé 
pendant quatre ans autour des 
compétences des collectivités, à 
présent il nous faut appliquer la 
loi NOTRe, et agir. •

Propos recueillis par Philippe Martin

Le 16 mars, le nouveau patron de l’ARF a installé les 21 présidents des commissions thématiques 
de l’association.

Signature du Plan formation 2016 pour la région ACAL avec la ministre du Travail Myriam El Khomri.

“Nous ne pourrons 
réussir toutes les 
expérimentations 
possibles, partout 
à la fois et en même 
temps.” 

LA VIE DES RÉGIONS      INTERVIEW INTERVIEW      LA VIE DES RÉGIONS
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On imagine bien que les présidents de conseils régionaux, en particulier 
dans les Régions qui sont engagées dans un processus de fusion, ont 
d’autres chats à fouetter que de se réunir en congrès. Néanmoins, ils ont 
estimé qu’il était important de se voir au moins une fois dans l’année 
en-dehors des habituelles rencontres de l’ARF, afin de pouvoir échanger 
dans un autre contexte et enrichir leur réflexion d’apports extérieurs.
Le congrès de l’ARF aura donc bien lieu en 2016, les 28 et 29 septembre 
à Reims. Nous aurons bien entendu l’occasion d’y revenir plus en détail 
d’ici là. Mais nous pouvons déjà annoncer que, comme les années 
précédentes, notre revue Régions Magazine y remettra ses désormais 
traditionnels Trophées de l’Innovation, un événement qui prendra 
évidemment un tour particulier en cette année où beaucoup de choses 
ont changé au sein de nos Régions…

Le congrès de l’ARF les 28-29 septembre à Reims
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Son président, Benoît Battistelli, 
est français, mais son siège 
est en Allemagne, à Munich. 

L’Offi ce européen des brevets 
(OEB) est une organisation qui, 
depuis 1973, délivre des brevets 
au niveau européen. Ses 4.000 
examinateurs regardent dans le 
détail chaque brevet déposé dans 
l’Union européenne, et vérifi ent 
leur conformité, en particulier leur 
réelle inventivité, leur capacité à 
se transformer en activité réelle, 
et le fait… qu’ils n’ont jamais été 
déposés auparavant.
Chaque année, le rapport de l’OEB 
est attendu avec impatience, 
car il constitue en quelque sorte 
une photographie instantanée 
du dynamisme économique 
d’une nation et de ses territoires. 
Cette année, les spécialistes du 
French bashing, du dénigrement 
systématique de notre pays, ont 
dû prendre un coup au moral 
début mars quand les chiffres 
du rapport annuel ont été rendus 
publics  : la France est devenue 
le deuxième pays européen en 
termes de brevets déposés. Et c’est 
une Région française, l’Île-de-
France qui, avec 7.421 demandes 
de brevets européens, arrive en 
tête devant la toute-puissante 
Bavière !
Mieux : si l’Europe continue d’être 
“un pôle majeur pour les innova-
teurs du monde entier, et un marché 
technologique attractif”, selon 
Benoît Battistelli, la France rate 
le podium mondial d’une seule 
marche, devancée simplement 
par les États-Unis, l’Allemagne et 
le Japon. Et ses territoires n’y sont 
pas étrangers.

Auvergne/Rhône-Alpes 
dans les vingt premiers
Bien sûr, l’Île-de-France devance 
largement toutes les autres 
Régions. Ce qui, compte tenu de 
sa puissance de frappe en matière 
de grands groupes innovants, 
de recherche, d’universités, de 
grandes écoles ou de technopoles, 
n’est pas à proprement parler 
une surprise. Mais elle n’est pas 
la seule à tirer son épingle du 

jeu. Une autre Région, fusionnée 
depuis le 1er janvier, a dépassé le 
millier de brevets déposés l’an 
dernier  : Auvergne/Rhône-Alpes 
avec 1.152 dépôts. 
Le rapprochement entre Lyon 
et Clermont-Ferrand lui permet 
d’apparaître pour la première fois 
dans les vingt premières places 
européennes (16ème). En revanche, 
c’est une autre Région fusionnée, 
Bourgogne/Franche-Comté, qui 

L’Île-de-France en tête des brevets

LA VIE DES RÉGIONS      BREVETS BREVETS      LA VIE DES RÉGIONS

Pour la première fois, la Région francilienne s’adjuge la première place 
européenne en termes de brevets déposés. Explications.

ferme la marche avec 274 dépôts. 
Hors la Corse qui n’a déposé que… 
trois brevets en 2015.
Le plus intéressant dans ces 
chiffres, c’est sans doute la 
progression française (+  1,6  % 
pour les dépôts, +  14,9  % pour le 
nombre de brevets accordés), alors 
que l’Allemagne, par exemple, est 
en sensible régression (- 3,2 % par 
rapport à 2014). Les secteurs les 
plus innovants dans notre pays 
sont l’automobile, avec en tête les 
groupes Valeo, PSA, Renault et 

Michelin  ; l’aéronautique (Safran 
et Thalès, Airbus -  pour sa part 
largement en tête  - étant consi-
déré comme un groupe… néer-
landais)  ; et enfi n la high-tech, 
qui se taille la part du lion. C’est 
en effet Technicolor (avec 769 
demandes de brevets) qui arrive en 
tête toutes catégories confondues, 
notamment dans le domaine de 
l’électronique et des médias.
Enfi n, au plan mondial, les quatre 
fi rmes les plus innovantes en 2015 
ont été Philips, Samsung, LG et 

Huawei. Du côté de l’Île-de-France, 
on ne peut que se réjouir de cette 
“volonté de créativité de tout un terri-
toire”, comme l’affi rme Jérôme 
Chartier, premier vice-président 
du conseil régional, en charge de 
l’Economie et de l’emploi, dans 
une interview à Régions Magazine 
(lire ci-dessus). Et on est bien  décidé 
à conserver cette place enviable, le 
plus longtemps possible, en s’en 
donnant les moyens. •

Philippe Martin
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La carte des Régions françaises 
avec le nombre de brevets déposés en 2015. 

Le Comité du nom s’est réuni à Carcassonne sous la présidence de Martin Malvy.

Premier vice-président de la région Île-de-France, en charge de l’Economie 
et de l’emploi, Jérôme Chartier a répondu aux questions de Régions Magazine.

Régions Magazine : Comment 
accueillez-vous ce classement 
qui fait de l’Île-de-France la 
première Région européenne 
en termes de dépôts de brevets ?
Jérôme Chartier : C’est évidemment 
tout le territoire francilien qui doit 
se réjouir de ce résultat. Même 
s’il nous faut désormais tout faire 
pour transformer cette volonté de 
créativité, ces succès de recherche, 
en innovations réelles au sein des 
entreprises. En quelque sorte passer 
du dépôt de brevet à la production. 
Et la Région, avec ses compétences 
économiques renforcées, a un rôle 
important à y jouer.

RM : Comment comptez-vous 
vous y prendre ?
DJC : D’abord en renforçant le “plan 
fi lières” qui permet justement de 
développer ce passage qui mène 
de la recherche à la production. 
Ce plan existait déjà, il nous faut 
le rendre plus lisible, plus 
opérationnel, compréhensible par 
tous, en nous appuyant notamment 
sur nos clusters et nos pôles 
de compétitivité.
Ensuite en renforçant 
immédiatement l’appel à projets 
PM’up, dont l’objectif est d’aider les 

PME et PMI franciliennes 
à fort potentiel, à se développer. 
Par délibération du conseil régional, 
nous venons de faire sauter un 
certain nombre de verrous. Alors 
que les dossiers relevant des 
activités de défense et du nucléaire 
entre autres, en étaient exclus, on 
peut désormais déposer des dossiers 
dans tous les types d’activités. 
On peut aussi déposer son dossier 
en quelque sorte “au fi l de l’eau”, 
et non seulement deux fois par an 
à des moments précis et limités, 
comme c’était le cas auparavant, 
ce qui était absurde.
Nous avons supprimé l’essentiel 
des règles et des normes qui étaient 
imposées par la Région, le but 
n’étant pas d’être plus normatif 
que l’Union européenne ! 
Des démarches simplifi ées, un 
soutien fi nancier accru, un seul 
dossier à présenter, précis mais pas 
trop lourd : tout est fait désormais 
pour aider nos PME-PMI à bénéfi cier 
du soutien de la Région.

RM : Avez-vous ciblé des activités 
spécifi ques ?
JC : Oui, clairement, nous voulons 
faire entrer les start-ups dans 
ce dispositif, les encourager à se 

montrer plus créatives, et donc 
à déposer des brevets, on revient 
à votre question de départ. Nous 
voulons faire de l’Île-de-France 
la première Start-Région d’Europe, 
en poussant au maximum de 
nos possibilités les activités 
dites de rupture, telles que 
les data, les énergies renouvelables 
ou l’imprimante 3D.

Trois questions à Jérôme Chartier : 
“Devenir la première Start-Région d’Europe”

© Infographie Régions Magazine.

BRETAGNE 

112

NORMANDIE

226

HAUTS-DE-FRANCE

237
GRAND EST

274
BOURGOGNE 

FRANCHE-COMTÉ

97

CENTRE-
VAL DE LOIRE

111
PAYS DE LA LOIRE

174

AQUITAINE 
POITOU-CHARENTE 

LIMOUSIN

348 

AUVERGNE
RHÔNES-ALPES

1152

LANGUEDOC-ROUSSILLON
MIDI-PYRÉNÉES

351

PROVENCE-ALPES-
CÔTE D’AZUR

282

ÎLE-DE-FRANCE

7421

CORSE

3

Jérôme Chartier veut faire de l’Île-de-France 
la première Start-Région d’Europe.

28 • RÉGIONS MAGAZINE / N°130 • Avril-Mai 2016

ALLEMAGNE

24.820 

ÉTATS-UNIS

42.692 JAPON

21.426 FRANCE

10.781 

Le podium mondial.



C’est toujours un grand 
moment dans la vie de notre 
République, sous les presti-

gieuses dorures de la rue Cambon. 
D’un côté, Didier Migaud, Premier 
président de la Cour des comptes, 
entouré d’un aéropage d’éminents 
magistrats, les présidents des sept 
chambres de la Cour. De l’autre, 
200 journalistes attentifs, prêts à 
saisir au vol chacune des informa-
tions distillées tout au long de la 
présentation. 
Entre les deux, le rapport public 
2016, 1.360 pages en deux tomes 
où sont décortiquées les modes de 
fonctionnement de notre admi-
nistration centrale et territoriale, 
où sont présentées les pistes de 
progrès. “Ce n’est ni une collection 
d’anecdotes, ni un florilège d’obser-
vations circonstancielles”, rappelle 
Didier Migaud, son objectif est bien 
de “formuler des pistes de réformes, 

en contribuant à la modernisation 
des services publics”. Et aussi, en 
s’assurant que le moindre denier 
public est dépensé avec la plus 
grande efficacité possible. Chaque 
année, la lecture du rapport 
montre qu’on en est loin, même si 
de réels progrès sont enregistrés.
Il est évidemment impossible de 
revenir en détail sur les constats 
et préconisations qui émaillent ce 
rapport. Sur un plan général, la Cour 
a constaté les efforts accomplis par 

l’Etat pour diminuer son déficit 
(3,8 % du produit intérieur brut en 
2015, objectif 3,3 % l’an prochain). 
Un objectif qui, s’il n’est “pas hors 
d’atteinte, n’autorise aucun relâche-
ment des efforts”. La Cour rappelle 
au passage que certains “dépasse-
ments de crédits sont récurrents”, 
comme les opérations militaires 
extérieures, alors que “beaucoup 
de dépenses, sociales notamment, 
sont sous-budgétisées (nouvelle prime 
d’activité)”.

La Cour refait les comptes
Le rapport annuel de la Cour des comptes fait apparaître quelques 
progrès dans la gestion des deniers publics. Mais il reste tant à faire…

Régions Magazine : A plusieurs 
reprises vous évoquez dans votre 
rapport annuel, le taux d’efficience 
des réformes entreprises 
notamment par l’Etat. Vous-mêmes, 
à la Cour des comptes, 
mesurez-vous le taux d’efficience 
de vos recommandations ?
Didier Migaud : Bien entendu, nous 
examinons la façon dont ces recom-
mandations sont suivies, et nous le 
faisons sur une période de plusieurs 
années si cela s’avère nécessaire. 
Globalement, nous estimons que 
près 70 % de nos recommandations 
sont mises en œuvre, soit 
totalement, soit partiellement, 
dans les années qui suivent.
Si vous voulez des chiffres plus 
précis, notre analyse fait état 
de 27,4 % de recommandations 
totalement suivies, 25,7 % sont 
partiellement suivies, 17 % sont 
mises en œuvre mais de façon très 
incomplète. Le reste, pas du tout.
Il est clair au demeurant que le 
gouvernement, ou les collectivités, 
peuvent décider de ne pas suivre 
l’une de nos recommandations...

RM : Prenons deux exemples 
concernant les collectivités. 
Vous avez épinglé l’an dernier 
la concurrence inutile et coûteuse 
entre les aéroports très proches 
de Dôle et Dijon. Et en 2013, la 
gestion des ressources humaines 
de la Communauté urbaine de 
Strasbourg, faisant notamment 
apparaître un niveau record 
d’absentéisme de la part des 
agents de la collectivité. 
Les recommandations que vous 
avez émises sur ces deux sujets 
ont-elles été suivies d’effets ?
DM : S’agissant de la première, 
un certain nombre de décisions ont 
été prises, mais nous allons attendre 
que la fusion des deux Régions 
concernées (NDLR : il s’agit de la 
Bourgogne et de la Franche-Comté) soit 
effective pour examiner 
de plus près les  effets attendus.
S’agissant de la seconde, nous avons 
suivi de très près la mise 

en œuvre de nos recommandations. 
La collectivité a pris des dispositions 
très fortes à cet égard, et nous avons 
constaté que la situation s’était 
largement améliorée (NDLR : Pierre 
Herrmann, le président de la CUS de 
Strasbourg, devenue Eurométropole, 
s’est engagé à réduire de 1.000 postes 
l’effectif de la collectivité sur la durée de 
son mandat, lire le détail de ces mesures 
dans notre supplément Eurométropole 
de Strasbourg, RM n°129).
A ce sujet je relève également une 
nouvelle disposition de la loi NOTRe : 
le président de la collectivité ou de 
l’établissement public doit désormais 
informer des suites qu’il  a apportées 
aux recommandations de la Cour 
des comptes. Une synthèse de ces 
rapports est établie annuellement 
à l’intention du président de 
la Chambre régionale des comptes, 
et nous aurons nous-mêmes à nous 
en faire l’écho dans nos prochains 
rapports. Il s’agit là d’un réel 
progrès en direction de la 
transparence requise et pour 
enrichir le débat public.

RM : Depuis le 1er janvier, 
un certain nombre de Régions 
ont fusionné. D’importantes 
économies étaient attendues de 
cette réforme, mais on parle plutôt 
de dépenses supplémentaires, par 
exemple lorsqu’il s’agira d’aligner 
les régimes indemnitaires des 
agents des Régions fusionnées. 
Avez-vous prévu de suivre de près 
ce processus de fusion ? Comment 
allez-vous évaluer les économies 
(ou les dépenses) éventuellement 
réalisées ?
DM : Nous ne pourrons nous livrer 
à un travail de mesure dès cette 
année, faute de recul pour apprécier 
l’efficacité des mesures prises bien 
entendu. Mais nous allons dès 
cette année regarder avec attention 
quelles mesures seront prises par les 
exécutifs régionaux et allant, ou pas, 
dans le sens d’une bonne gestion. 
Jean-Philippe Vacchia (président 
de la 4ème chambre de la Cour des 
comptes) : Vous avez évoqué à juste 

titre les régimes indemnitaires, 
on peut y ajouter la nouvelle 
organisation des services dans les 
Régions fusionnées, la mobilité -ou 
la non-mobilité- des agents entre les 
anciennes et les nouvelles capitales, 
la reprise des politiques d’achats, 
des contrats, des marchés par les 
nouvelles Régions. Bien entendu, 
ce sont dans un premier temps les 
Chambres régionales des comptes 
qui accompagneront ce processus.
J’ajoute que nous travaillons 
déjà, et de la même façon, sur les 
changements en cours des services 
de l’Etat dans les territoires.
Quant aux économies, nous nous 
attendons à une forme de courbe 
en cloche : dans un premier temps, 
on peut penser qu’apparaîtront 
des dépenses nouvelles, disons 
pour faire simple que nous serons 
dans une forme de “1+1 = 3”... Puis 
on entrera dans une rationalisa-
tion qui générera des économies. 
Mais il nous faudra être attentif : 
dans ce domaine, il n’y a rien 

d’automatique... •
Propos recueillis par Philippe Martin

Trois questions à Didier Migaud, 
premier président de la Cour des comptes :
“Nous serons attentifs à la bonne gestion des Régions fusionnées”

Didier Migaud face aux 1.360 pages
de son rapport…
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La présentation du rapport annuel, un événement très suivi…
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Ciblés, l’Inspection du Travail, le CNFPT, 
le logiciel de paie Louvois, la fraude dans 
les transports en commun en Ile-de-France, 
le contrat de génération…



Si l’on entre davantage dans le 
détail, on rencontre quelques-unes 
des cibles prioritaires de la Cour 
dans son rapport 2016. C’est le cas 
de l’Inspection du travail, dont les 
Sages de la rue Cambon demandent 
que la réforme déjà engagée soit 
menée à terme avec détermina-
tion, pour la rendre “enfi n plus 
effi cace”. C’est le cas de la politique 
de la Ville, dont la Cour relève les 
progrès accomplis depuis deux ans, 
mais aussi “l’organisation complexe, 
en particulier dans le domaine de la 
politique de l’emploi, pas assez articulée 
avec les quartiers défavorisés”.
Un jugement que le Premier 
ministre Manuel Valls a d’ailleurs 
jugé “contestable” (rappelons que les 
ministres concernés, ou le Premier 
ministre, sont tenus de répondre 
aux chapitres du rapport qui les 
concernent).
C’est le cas encore du CNFPT 
(Centre national de la fonction 
publique territoriale), dont la Cour 
critique la “gestion  insuffi samment 
économe, la politique de ressources 
humaines généreuse,  les dépenses de 
communication excessives”. Pointant 
par exemple une “prime de restau-
ration versée sans base légale, venant 
s’ajouter aux titres restaurants ou à la 
cantine”… Ce chapitre a d’ailleurs 
provoqué une vive polémique entre 
la Cour et le président du CNFPT 
François Deluga, pas vraiment 
d’accord avec les conclusions du 
rapport.
On peut encore citer en vrac les 
problèmes rencontrés depuis cinq 
ans dans le versement de la solde 
des militaires, dus aux dysfonction-
nements graves du fameux logiciel 
de paie Louvois mis en place en 
2011 ; malgré la mise en place d’un 
nouveau système de paiement, ces 
problèmes perdureront au-delà de 
2017 (songez qu’il a fallu recruter 
600 équivalents temps plein rien 
que pour comprendre les diffi -
cultés nées de ce logiciel !). La lutte 
contre la fraude dans les trans-
ports urbains en Ile-de-France, 

qualifi ée par la Cour d’“échec 
collectif” (voir infographie). Ou encore 
l’échec du contrat de génération, 
qui devait permettre de recruter 
500.000 jeunes d’ici 2017 (40.300 
contrats signés en réalité, pour un 
coût de 480 M€ par an). On lira en 
encadré quelques autres exemples 
de décisions épinglées par la Cour.
Celle-ci distribue tout de même 
quelques bons points, consta-
tant de réels progrès dans le 
procédé des certifi cats d’économie 
d’énergie, ou encore la fi scalité sur 
les biocarburants. Mais beaucoup 
reste à faire.

Bien sûr, on peut toujours s’inter-
roger sur le réel suivi des recom-
mandations (lire en page 31 les 
réponses de Didier Migaud). Mais 
quand on constate le nombre de 
dysfonctionnements, la quantité 
de dépenses inutiles que des 
mesures de simple bon sens ou 
de gestion rigoureuse suffi raient 
à éviter, on peut aussi se poser la 
question dans l’autre sens : où en 
serait notre administration si la 
Cour des comptes n’existait pas ? •

Ph.M.
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Source : Cour des comptes, rapport public annuel 2016
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!?

Dans un rapport de 2010, la Cour des comptes stigmatisait le vieillissement 
des infrastructures des transports en commun en Ile-de-France. En cinq ans, 
elle reconnaît que d’indéniables progrès ont été accomplis, mais elle souligne, 
par exemple, que “si le matériel roulant a été modernisé, certaines caténaires du RER C 
ont plus de 90 ans”… Et elle déplore aussi la fraude contre les transports urbains, spécifi ques 
à cette Région, avec un coût annuel de 366 M€, soulignant “les fragilités de la répression 
et du recouvrement des amendes” malgré les efforts de la SNCF et de la RATP…
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Chaque année, la Cour des comptes 
épingle quelques collectivités pour 
leur mode de gestion. Cette fois, 
c’est Carcassonne Agglo, un EPCI 
(établissement public de coopération 
intercommunale), qui en prend, si 
l’on peut dire, pour son grade. Créée 
en 2001, regroupant 73 communes et 
105.000 habitants, cette communauté 
d’agglomération offre, selon la Cour, 
“l’exemple d’une intercommunalité 
inaboutie qui peine à construire un projet 
lisible à l’échelle de son territoire”. 
Sans compétences précisément 
défi nies, Carcassonne Agglo a 
néanmoins vu doubler ses effectifs 

entre 2007 et 2014… La Cour, qui l’avait 
déjà épinglée à plusieurs reprises, 
stigmatise sa “gestion administrative 
coûteuse : la gestion du personnel apparaît 
défaillante. La durée légale du temps 
de travail n’est pas respectée, le recours 
aux heures supplémentaires reste 
excessif, l’absentéisme élevé”.
Pire : “les efforts de mutualisation entre 
la communauté d’agglo et les communes 
membres sont restés très limités”. Alors 
que c’est évidemment la principale 
raison d’être d’un tel établissement ! 
Inutile de dire que les recommanda-
tions de la Cour sont lourdes 
et précises. A voir maintenant 
si elles seront suivies d’effets.

Carcassonne Agglo : la collectivité inaboutie

et précises. A voir maintenant 
si elles seront suivies d’effets.

Avec son siège national à Saumur 
(Pays de la Loire), l’Institut français 
du cheval et de l’équitation est né en 
2010 de la fusion des Haras Nationaux 
et de l’École nationale d’équitation 
de Saumur. Jadis en charge d’une 
mission alors considérée de service 
public (la reproduction des chevaux 
de race), propriétaire d’un patrimoine 
immobilier enviable, l’IFCE n’est pas 
épargné par la Cour. “Fruit d’une réforme 
de l’Etat mal conçue, mal préparée et mal 
conduite”, il fait apparaître selon la Cour 
une “disproportion coûteuse entre, d’un 
côté, les ressources humaines et 
le patrimoine immobilier dont il dispose, 
et de l’autre, les missions de service 

public qui subsistent. Sa situation 
n’est pas viable”, conclut le rapport 
qui préconise… la suppression pure 
et simple de l’Institut, la réaffectation 
des personnels et la cession 
du patrimoine immobilier !
Pour sa part le ministère de la Ville, 
de la Jeunesse et des Sports, dont 
dépend l’Institut, a répondu que 
cette suppression n’était “ni 
envisageable, ni opérationnelle au moment 
où l’établissement est entré de façon 
concrète dans une phase de profonde 
évolution”. L’IFCE compte aujourd’hui 
862 salariés et bénéfi cie de 42 M€ 
de subventions par an.

L’Institut français du cheval : mise à pied…
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le patrimoine immobilier dont il dispose, 
et de l’autre, les missions de service 

de subventions par an.

C’est la seule piste de ski couverte 
en France : inaugurée en 2005 sur un 
ancien crassier sidérurgique, la piste 
d’Amnéville, à quelques kilomètres 
au nord de Metz, a tout pour séduire, 
avec ses 620 mètres de long. Mais la 
Cour recommande tout simplement sa 
fermeture immédiate.
Dès 2006, elle avait alerté le principal 
fi nanceur, à savoir la commune 
d’Amnéville, des risques fi nanciers 
encourus. Les faits lui ont malheureu-
sement donné raison : le défi cit s’est 
accru au fi l des années, avec un résultat 
de -1 M€ en 2014, et 4 M€ de dettes, 
mettant la commune dans une situation 
fi nancière délicate malgré une hausse 

des impôts en 2015. La Cour pointe des 
“carences, absence de pilotage ou de 
comptabilité analytique, sous-évaluation 
des dépenses prévisionnelles”, mais 
surtout le “caractère structurel du défi cit, 
le prix public pratiqué (NDLR : 21 euros 
l’entrée  quand même) étant largement 
inférieur au tarif nécessaire à l’équilibre de 
l’exploitation (31 € au minimum).”
Du côté du Snowhall (nom de 
l’équipement), on annonce que le cap 
des 100.000 visiteurs sera franchi cette 
année pour la première fois, et que 
plusieurs autres collectivités (dont la 
Région et le Département) sont prêtes 
à fi nancer le site. Et pour la commune, 
“il ne peut être question de fermer le site…”

Piste de ski d’Amnéville : sous la neige, les dettes



Non seulement elle est la 
seule femme à son poste, 
mais, du fait de la fusion 

entre les deux Régions, elle a 
succédé d’un seul coup à deux 
directeurs généraux des services, 
le Bourguignon Nicolas Hesse et 
le Franc-Comtois Gilles Da Costa. 
Valérie Châtel, 56 ans, nouvelle DGS 
de la région Bourgogne/Franche-
Comté, a répondu aux questions de 
Régions Magazine.

Régions Magazine : Vous avez 
été nommée récemment au 
poste de DGS de Bourgogne/
Franche-Comté. Quels sont vos 
chantiers prioritaires ?
Valérie Châtel  : Nous sommes 
dans une phase de construction 
de la nouvelle collectivité. Il nous 
faut définir sa nouvelle identité, en 
suivant bien sûr le plan de mandat 
tracé par les élus. 
Nous souhaitons être plus proches 
des territoires, être à l’écoute de 
leurs préoccupations et se rendre 
plus visibles pour les citoyens. 
La nouvelle organisation avec les 

deux pôles, Dijon et Besançon, va y 
participer. Notre volonté n’est pas 
seulement d’avoir une ville-siège 
et des antennes mais un véritable 
équilibre entre les deux villes.
Notre premier chantier consiste à 
rapprocher les services. Définir un 
schéma d’organisation de travail 
et une convergence des politiques 
publiques puis faire en sorte que 
l’organisation soit bien comprise 
et mettre en place un calendrier 
commun. Il faut agir vite car main-
tenir deux organisations en paral-
lèle est coûteux en énergie. On doit 
néanmoins respecter les étapes du 
changement.
La Bourgogne/Franche-Comté s’est 
fortement préparée dans la période 
de préfiguration. C’était une phase 
très importante pour apprendre 
à se connaître entre services, 
découvrir les différentes pratiques. 
Aujourd’hui, il faut faire des choix. 
Ce n’est pas simple, mais c’est un 
projet passionnant.

RM : Vous occupez le poste 
de DGS pour la première fois. 

Selon vous, de quelles qualités 
devrez-vous faire preuve pour 
mener au mieux cette fusion ?
VC  : Dans la période immédiate, 
avant d’être technique, le poste 
de DGS demande des qualités 
managériales  : écoute, respect 
des personnes, de leur travail et 
de l’histoire passée. La création 
d’une nouvelle collectivité est très 
sensible : il faut rassurer, établir un 
dialogue social positif, mobiliser 
l’encadrement en interne, tout en 
construisant une structure qui 
soit comprise à l’extérieur. Cela 
demande un certain sens de l’orga-
nisation et de la décision.

RM : Vous avez connu de 
nombreux postes dans des 
régions différentes. En quoi votre 
expérience passée pourra vous 
être utile dans votre nouvelle 
mission ?
VC  : Grâce à mon expérience 
passée, je connais tous les niveaux 
de collectivité, leurs différents 
acteurs, leur fonctionnement et 
leurs préoccupations respectives.

La seule femme à ce poste
Valérie Châtel est la nouvelle Directrice générale des services 
de Bourgogne/Franche-Comté, seule femme à occuper 
ces fonctions au sein des 13 Régions métropolitaines. 

Le service public n’a cessé d’évo-
luer depuis 30 ans. J’ai participé à 
la phase de préfiguration en Rhône-
Alpes. A Lille, j’ai travaillé sur le 
développement de l’intercommu-
nalité. J’ai souvent été amenée à 
déployer de nouveaux projets. C’est 
ce que j’aime dans mon métier. 
Pour moi, l’humain est le principal 
moteur de l’activité de toute struc-
ture. Les agents du service public 
sont des personnes très engagées. 
Il est important de mobiliser les 
capacités personnelles de chacun. 
J’ai beaucoup travaillé à la fonction 
RH, je connais bien la conduite du 
changement.

RM : Connaissiez-vous 
Marie-Guite Dufay avant votre 
nomination ? Comment s’est 
déroulé votre recrutement ?
VC  : Nous ne nous connaissions 
pas. Quand j’ai su que la Région 

cherchait un DGS, je me suis portée 
candidate. J’ai envoyé un courrier 
à Marie-Guite Dufay en indi-
quant que le projet de Bourgogne/
Franche-Comté me paraissait 
particulièrement enthousiasmant. 
J’ai ensuite été contactée par un 
cabinet de recrutement. J’ai passé 
un entretien et j’ai été retenue pour 
le poste.

RM : Marie-Guite Dufay était 
la seule présidente sortante de 
Région, vous êtes la seule femme 
au poste de DGS actuellement, y 
a-t-il un lien ?
VC : Non il n’y a pas de lien. Mais 
nous avons sympathisé. Au poste de 
DGS, il faut une envie de travailler 
ensemble avec le président et les 
élus sinon cela ne fonctionne pas. 
Marie-Guite Dufay et moi-même 
avons le même attachement à 
la diversité, travailler avec des 

personnes de toute origine, de tout 
âge, de tout sexe. C’est la diversité 
du collectif qui en fait la richesse. 
Avoir des équipes plus mixtes 
pousse davantage à rechercher 
le consensus. Le fait d’être des 
femmes nous rend certainement 
plus sensibles à ces questions-là. •
Propos recueillis par Estelle Levresse
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Après des études de philosophie, 
Valérie Châtel débute sa carrière 
en 1983 en tant que gestionnaire 
de bibliothèque à Lille. Elle n’a 
pas 30 ans quand elle devient, 
en 1989, DRH à la mairie de 
La Madeleine dans le Nord.
De 1992 à 1998, elle est chargée 
de mission “affaires juridiques et 
organisation” à la communauté 
urbaine de Lille Métropole, 
aux côtés de Pierre Mauroy. 
Une rencontre “qui m’a forgée”, 
dit-elle. En 1998, Valérie Châtel 
interrompt sa carrière pendant 
18 mois pour se former à l’INET 
(Institut national des études 
territoriales) à Strasbourg. “Ce fut 
toute une aventure de reprendre des 
études à ce moment-là avec une vie 
de famille”.
A partir de 2000, elle devient DGA 
“ressources et organisation” 
de Lille Métropole, puis en 2008, 
DGA ressources et administration 
générale du département du 
Nord.  En 2012, elle quitte le 
Nord pour occuper le poste de 
DGA ressources de Rhône-Alpes, 
jusqu’en février 2016 où elle 
prend ses fonctions de DGS 
de Bourgogne/Franche-Comté.
Elle a été Présidente de 
l’Association des DRH des 
Grandes Collectivités et a publié 
plusieurs ouvrages sur la fonction 
RH dans les collectivités.

Le parcours 
de Valérie Châtel
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Valérie Châtel a répondu aux questions de Régions Magazine.
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Le Directeur général des services 
occupe un poste clé au sein des 
collectivités territoriales. Il est 
l’animateur de l’organisation 
dans son ensemble. Il participe à 
la mise en œuvre des orientations 
stratégiques et politiques de 
la collectivité. Il est responsable 
de l’ensemble des services 
administratifs et techniques 
qu’il coordonne et organise.

Le rôle du DGS  
Bien sûr, on peut se réjouir, en se disant qu’on est passé d’une 
seule femme sur 22 présidents de conseils régionaux en métropole, 
à 3 sur 13 (Marie-Guite Dufay, Carole Delga, Valérie Pécresse), 
soit un grand bond en avant de 4,5 % à 23 %... Mais on n’ira pas 
jusqu’à écrire que la parité est respectée à la tête des exécutifs 
régionaux. Pas plus d’ailleurs qu’au niveau de ces postes-clés 
des administrations régionales que sont les directeurs (trices) de 
cabinet ou les DGS. Si Valérie Châtel est la seule directrice générale 
des services, on ne trouve également qu’une seule directrice de cabinet 
dans une Région de métropole : Magali Lamir en Ile-de-France. Comme par 
hasard, toutes deux viennent d’être nommées par… deux présidentes femmes.

Encore loin de la parité…

Magali Lamir.



La conjonction de faits pouvait 
diffi cilement plus mal tomber 
pour Christian Estrosi. Alors 

que le maire de Nice venait d’être 
élu à la présidence de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, un 
rapport de la Chambre régionale 
des comptes de PACA, daté du 15 
décembre 2015, était rendu public 
début janvier, rapport que les 
adversaires du nouveau patron de 
la Région ont jugé accablant pour 
sa gestion municipale. Épinglée, 
la ville se défend pied à pied, et 
ses arguments méritent d’être 
entendus. Ce, d’autant plus que 
la relance économique de la ville 
de Nice, impulsée par son maire 
et président de la Métropole Nice 
Côte d’Azur ne souffre d’aucune 
contestation, ainsi que les lecteurs 
de Régions Magazine ont pu le 
découvrir en lisant le supplément 
que nous avons consacré à cette 
métropole (n°128, décembre 2015).

Dans son rapport (consultable 
sur le site www.ccomptes.fr), la 
Chambre juge en préambule que 
la situation fi nancière de la ville 
de Nice est “préoccupante”. Elle s’est 
fortement dégradée en 2014, année 
où la baisse des dotations de l’Etat 
est venue se télescoper avec le coût 
de réalisation du nouveau stade 
niçois, l’Allianz Arena. La Chambre 
laisse entendre que les choses ne 
vont pas s’arranger, sauf à ce que, 
dans les années à venir, “une part 
importante des fonds d’investisse-
ment soit mobilisée uniquement pour 
rembourser les dettes passées”.
Mais la Chambre va plus loin, 
constatant “plusieurs irrégula-
rités dans la gestion des ressources 
humaines”. Les trois principales  : 
le paiement d’heures supplémen-
taires aux agents “alors que n’a pas 
été mis en place de système automatisé 
de contrôle du temps de travail ainsi 
que la commune en avait l’obligation”. 

L’existence de “nombreuses primes 
anciennes ne reposant sur aucun 
fondement légal : primes de vacances, 
primes de théâtre ou primes de départ 
en retraite versées en toute irrégula-
rité”, selon le rapport.

Un congé de deux mois pour 
ceux qui partent en retraite
Ou encore  le “congé libérable de 
deux mois” offert à tous les agents 
partant en retraite, pour “leur 
permettre  de prendre conscience de 
leur statut de futur retraité”, tout 
en touchant l’intégralité de leur 
salaire. Une mesure “fondée sur 
aucun texte et qui représente chaque 
année l’équivalent de 20 emplois à 
temps plein”, détaille le rapport.
Deux autres dossiers ont égale-
ment retenu l’attention des magis-
trats de la Chambre régionale. 
D’abord, celui de “l’activité et la 
gestion de l’Opéra municipal de Nice”, 
dont le budget annuel est de 22 M€, 

Un rapport de la Chambre régionale des Comptes (PACA) 
juge la situation financière de la ville de Nice “préoccupante”. 
Régions Magazine fait le point avec son premier adjoint.
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Chacun salue la qualité des musiciens de l’Opéra de Nice. Mais les coûts de fonctionnement, eux, ont été sévèrement épinglés par le rapport 
de la Chambre régionale des comptes. En médaillon, la première page de ce rapport qui a fait couler beaucoup d’encre.

juge la situation financière de la ville de Nice “préoccupante”. 
Le NOUVEAU salon professionnel  

des activités et des technologies autour de l’eau

Organisé par Avec le soutien deEn partenariat avec
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Épinglée, Nice se défend
Après l’annulation de 2015 suite aux attentats du 13 
novembre, l’édition 2016 du Salon des Maires et des 
Collectivités Locales aura lieu les 31 mai, 1er et 2 juin à Paris 
– Porte de Versailles. Il s’agit du seul rendez-vous national qui 
réunit tous les grands acteurs de la commande publique avec 
l’ensemble de leurs partenaires institutionnels ou spécialisés 
dans la gestion, les services, l’aménagement et le développe-
ment des collectivités territoriales. Première manifestation 
professionnelle du secteur des collectivités locales, ce salon 
offre aux décideurs de l’achat public (maires, adjoints, conseil-
lers, directeurs généraux des services, directeurs des services 
techniques, fonctionnaires territoriaux …) les réponses et 
solutions concrètes aux problématiques rencontrées dans 
l’exercice quotidien de leurs missions. Le Salon des Maires a 
lieu conjointement au 99ème Congrès annuel de l’Association 
des Maires de France (AMF) qui abordera de nombreux 
thèmes d’actualité : fi nances, avenir de la commune, ruralité 
et attractivité du territoire, commerce, culture, politique de la 
Ville, santé et accès aux soins, prévention de la radicalisation, 
Europe et migrations, communication, etc. Le thème de cette 
année est “Ensemble, faisons cause commune”.

Le Salon des Maires est de retour

L’an dernier le Salon avait été remplacé 
par un rassemblement des maires de France.

Transports Publics 2016, le Salon européen de la mobilité aura 
lieu les 14, 15 et 16 juin à Paris-Expo, Porte de Versailles. 
Transports Publics est le seul salon professionnel européen 
du transport public et de toutes les mobilités. Organisé par 
le GIE Objectif transport public GART-UTP, en collaboration 
avec les acteurs professionnels européens, le Salon a lieu 
tous les deux ans au Parc des Expositions de Paris.
Avec 10.000 participants et plus de 250 exposants issus 
de toutes les fi lières du secteur des transports publics urbains, 
interurbains et régionaux (ferroviaire, bus et car, vélo...), 
le Salon présente les meilleurs savoir-faire, innovations 
et politiques de transport. Les industriels et sous-traitants, 
les opérateurs, les autorités organisatrices et les élus 
de France et d'Europe sont présents à ce rendez-vous 
incontournable qui favorise les opportunités d'affaires. 

Les transports publics 
tiennent Salon
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soit “l’équivalent des dépenses de fonc-
tionnement d’une commune de 10.000 
à 15.000 habitants”. Le problème, 
c’est que face à cette dépense, on 
trouve  “une activité (une centaine 
de représentations) et une fréquenta-
tion (environ 55.000 spectateurs par 
an) relativement faibles. Les recettes 
de billetterie sont marginales, la 
commune assurant 85 % des recettes 
et le département des Alpes-Maritimes 
environ 8 %”. Soit un Opéra subven-
tionné à 93 % !

18 semaines de travail par an 
pour les musiciens de l’Opéra
Toujours selon la Cour, l’Opéra de 
Nice “bénéficie pourtant  de moyens 
parmi les plus importants de France” : 
350 emplois dont 70 artistes, et un 

centre de production de 80 tech-
niciens. Il est vrai que lorsqu’on 
entre dans le détail de l’activité 
du personnel, on constate que “les 
musiciens n’assurent que 650 heures 
de travail annuel”. Ce qui, sur la 
base d’une semaine de 35 heures, 
ne représenterait que dix-huit 
semaines de travail par an…
Dernier dossier épinglé  : celui de 
l’aménagement du quartier de la 
gare du sud. Un projet s’étalant 
sur deux hectares, confié à un 
promoteur privé, et pour lequel la 
commune a cédé au dit promoteur 
les terrains pour l’euro symbo-
lique, alors qu’ils étaient estimés 
à 18 M€. La Cour estime que le coût 
total pour la commune, cession des 
terrains et aménagements divers 
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Le projet d’aménagement de la gare du sud a connu 
de multiples rebondissements.

Trois questions à Philippe Pradal, premier adjoint à la mairie de Nice :

“Notre situation est bien meilleure 
que ce qui est décrit”

compris, sera “supérieur à 50  M€ 
alors qu’elle ne disposera in fine que 
d’une médiathèque de taille modeste, 
d’une halle marchande et d’une salle 
pour les associations”.
Bien entendu, la Chambre formule 
une dizaine de recommandations, 
notamment de mettre fin au 
versement de certaines primes, 
ou encore de mieux contrôler le 
travail des musiciens de l’Opéra 
(et, écrivent les magistrats de la 
Chambre, “de tirer profit de l’aug-
mentation du temps de travail qui en 
résultera pour en développer l’offre”...)
Dans ses réponses, la Ville de Nice 
considère “que sa situation financière 
n’est pas préoccupante, sauf à induire 
que ce qualificatif, dans un contexte de 
baisse massive et durable des dota-

tions de l’Etat, s’applique à l’ensemble 
des collectivités territoriales”. Elle 
annonce qu’elle met fin à plusieurs 
systèmes de primes même si elle 
en conteste l’irrégularité au motif 
que “ces primes avaient un fondement 
ancien qui n’avait jamais été contesté 
jusque-là”. 
Elle signale qu’elle a réorganisé 
la gouvernance de l’Opéra dès 
septembre 2015 (ce dont le rapport 
de la Chambre n’a pas tenu compte). 
Et elle s’étonne de “l’approche très 
restrictive de la Chambre concernant le 
projet de la gare du sud”. Toutes déci-
sions que Philippe Pradal, premier 
adjoint au maire de Nice et en 
charge de répondre à la Chambre 
régionale, a accepté de détailler 
pour Régions Magazine. •

Philippe Martin

Régions Magazine : Comment la ville 
de Nice a-t-elle accueilli le rapport de 
la Chambre régionale des comptes ?
Philippe Pradal : Il faut remettre les 
éléments dans leur contexte. D’abord, 
lorsque Christian Estrosi est arrivé aux 
affaires, il s’est trouvé en face d’un 
retard considérable d’équipements 
structurants pour la Ville. Le cas du 
stade est significatif : ou bien on 
saisissait la chance d’avoir un stade 
multifonctions et prêt pour l’Euro 2016, 
avec toutes ses retombées positives, 
qui plus est construit dans le secteur 
ouest de la ville, l’éco-quartier de la 
Plaine du Var, en pleine expansion ; ou 
bien on restait avec le vieux stade du 
Ray, obsolète et promis à la démolition. 
Je quitte à l’instant une délégation 
du consulat de Suède, qui prépare le 
séjour de ses supporters à l’occasion 
du match prévu à l’Allianz Arena 
contre la Belgique le 22 juin. Je peux 
vous dire que nous en profitons 
pour faire découvrir, à un pays tout 
entier, que notre territoire n’est pas 
constitué uniquement d’un bout de 

Méditerranée avec des palmiers…
L’autre élément, c’est que ce rapport 
constitue en quelque sorte une 
photographie, un instantané pris à un 
moment précis, et que ce moment est 
le plus défavorable pour la Ville. C’est 
celui où l’on prend de plein fouet les 
effets négatifs liés à ces équipements 
structurants, en particulier aux 
opérations de construction du stade ; et 
en même temps le choc de la principale 
baisse des dotations de l’Etat. Donc 
forcément, le calendrier est négatif, et 

l’image aussi, alors que nous avions 
parfaitement anticipé ce moment.
La preuve : alors que la Chambre 
régionale prévoyait dans son rapport 
que nous ne pourrions plus atteindre 
les 20 M€ d’autofinancement, nous 
avons voté le 1er avril un budget 
primitif où la part d’autofinancement 
se monte à 37 M€, un budget qui 
nous permet de baisser d’un point la 
pression fiscale. La situation est donc 
aujourd’hui bien meilleure que ce que 
l’on a pu décrire il y a quelques mois.
Je tiens à apporter une autre précision 
sur le stade : le PPP (Partenariat public 
privé) signé avec Vinci nous permet de 
ne pas porter la charge de son entretien 
ou de sa mise aux normes pendant les 
27 années du contrat, ce qui représente 
une économie considérable pour la 
collectivité.

RM : Suite au rapport de la Chambre 
régionale, vous avez néanmoins pris 
un certain nombre de décisions…
PP : Nous avons effectivement mis fin à 
des pratiques antérieures, liées 

à la rigidité du statut de la fonction 
publique territoriale, qui rend 
difficile d’accompagner le parcours 
professionnel des agents et nous 
conduit parfois à trouver des 
palliatifs. Sans revenir sur certains 
avantages acquis, nous avons décidé 
d’abandonner l’indexation de 
la prime d’aide aux vacances, ainsi 
que le versement de la prime de 
départ à la retraite et le congé 
libérable de deux mois.

S’agissant de l’Opéra, il s’agit d’un sujet 
complexe, faisant ressortir les charges 
de centralité qui reposent sur une ville 
comme Nice. D’autant que nous n’avons 
ni le label national, ni la moindre aide 
de la Région. Nous disposons toutefois 
d’un bel outil, un magnifique bâtiment, 
un orchestre, des chœurs, des ballets 
de qualité. Mais le service rendu à la 
population s’avère trop faible.

C’est pourquoi, par délibération du 
18 septembre 2015, soit plusieurs 
mois avant la publication du rapport, 
nous avons placé la régie de l’Opéra 
sous la responsabilité d’un Directeur 
général unique, et nous avions nommé 
à ce poste l’ancien DG de l’Opéra 

de Metz Eric Chevalier. Nous allons 
travailler avec lui à réduire les coûts et 
à diversifier l’activité de l’Opéra. Il est 
clair que sur ce point, nous partageons 
l’analyse de la Chambre des comptes.

RM : Ce qui n’est pas le cas s’agissant 
du projet de la gare du sud ?
PP : Non, pas du tout. Le rapport fait 
planer un voile de suspicion, laissant 
entendre que la contrepartie est 
insuffisante par rapport à 
l’investissement de la collectivité. 
Je précise d’abord qu’un jugement 
du Tribunal administratif a validé 
l’ensemble de l’opération, et que ce 
jugement n’a fait l’objet d’aucun appel.
Ensuite le rapport de la Cour repose sur 
une présentation biaisée du dispositif, 
qui, très au-delà des équipements 
acquis à la collectivité, comprend 
également un parc de stationnement 
de 700 places indispensable dans ce 
secteur, des espaces verts, près de 300 
logements, des équipements de loisirs 
(salle de sports, locaux associatifs), 
des commerces… Le coût total du 
projet dépasse les 116 M€, dont 16 M€ 
seulement à la charge de la collectivité. 
Nous aurions préféré que la Chambre 
salue l’initiative de la ville, consistant 
à mettre en œuvre un projet urbain 
d’envergure dont 90 % sont financés 
par le secteur privé.

“Ce rapport 
repose sur une 
photographie prise 
à un moment précis, 
et ce moment est 
le plus défavorable 
pour la Ville.”

“Sur l’Opéra, 
nous partageons 
l’analyse de la 
Chambre régionale 
des comptes.”

Philippe Pradal, Premier adjoint au maire 
de Nice, a répondu aux questions 
de Régions Magazine.
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La France des stades
L’Euro de football devait d’abord être une fête pour tous, et une belle 
opération aux retombées économiques enviables pour les villes 
organisatrices. Mais les préoccupations de sécurité 
l’emportent aujourd’hui sur tout le reste.

    LE DOSSIER EURO 2016

Son nom officiel est “aéroport du 
Grand-Ouest”, mais seuls les 
habitants du département de 

la Loire-Atlantique seront consultés 
par référendum le 26 juin à son sujet. 
Une seule question, et une seule 
réponse possible (hors l’abstention) : 
“voulez-vous ou ne voulez-vous pas de 
l’aéroport Notre-Dame des Landes  ?” Si 
le non l’emporte, il est clair que le 
projet aura vécu, après trente ans 
d’atermoiements et de reculades. Il 
s’agira alors de réaménager l’actuel 
aéroport de Nantes, dont plusieurs 
études montrent pourtant qu’il est 
atteint à la fois par la limite d’âge, et 
par une sous-capacité rédhibitoire. Si 
c’est le oui qui arrive en tête (ce que 
les sondages semblent montrer pour 
l’instant), il n’y aura plus d’obstacle à 
l’édification du nouvel aéroport.
Plus d’obstacle  ? C’est vite dit. Et 
ce pour trois raisons. D’abord, il 
restera à régler la question de la 
ZAD (Zone d’aménagement différé) 
définie dès… 1974, et devenue “Zone 
à défendre” depuis son occupation 
depuis plusieurs années par des 
groupes d’opposants internationaux. 
Si l’on veut réellement commencer 
les travaux, il faudra bien en arriver 
à expulser ces occupants sans titre ni 
droit, tâche à laquelle aucun gouver-
nement ne s’est attelé au cours des 
dernières années. Ce alors que les 
incidents, parfois violents, se sont 
multipliés ces dernières semaines.

Cacophonie gouvernementale
Le deuxième obstacle, peut-être le 
plus difficile à franchir, se trouve à 
l’intérieur même du gouvernement. 
En faisant entrer simultanément 
dans la nouvelle équipe de Manuel 
Valls l’ancien maire de Nantes Jean-
Marc Ayrault, un des principaux 
supporters du projet (à tel point qu’il 
a été surnommé l’“Ayrautport”), et 
l’écologiste Emmanuelle Cosse, 
farouchement opposée quant à 
elle au déménagement, François 
Hollande n’a pas vraiment tranché 
entre les deux thèses. Même si son 

Premier ministre soutient depuis le 
début le principe du nouvel aéroport.
C’était sans compter sans sa ministre 
de l’Environnement Ségolène Royal, 
qui a pris l’initiative de commander un 
nouveau rapport d’experts, venant en 
partie contredire les très nombreuses 
études réalisées au fil des années. 
Les trois “spécialistes” choisis par la 
ministre ont, contre toute attente, 
préconisé un maintien dans les lieux 
actuels, ou un déménagement vers le 
site de Notre-Dame-des-landes, mais 
a minima, en supprimant une des 
deux pistes prévues dans le projet 
initial afin de diminuer l’emprise au 
sol. En cas de “oui” au référendum, 
le président de la République devra 

donc mettre fin à la cacophonie 
gouvernementale, ce qui ne sera pas 
une mince affaire.
Troisième obstacle, plus factuel 
celui-là  : en cas de “oui” au réfé-
rendum, et de nouvelle modification 
du projet initial, il faudra rouvrir 
une enquête publique, et les travaux 
risquent dans ces conditions de ne 
pas commencer avant un an, plutôt 
qu’en octobre prochain comme l’avait 
annoncé Manuel Valls. On se trouvera 
alors dans la période des élections 
présidentielles  : inutile de dire que 
la préoccupation du moment ne sera 
pas la construction d’un aéroport 
controversé… •

Ph.M.

Référendum avant décollage
Le 26 juin, les habitants de la Loire-Atlantique vont devoir voter pour décider de l’avenir 
de l’aéroport Notre-Dame-des-landes. Mais même un “oui” risque de ne pas suffire.

LA VIE DES RÉGIONS      NOTRE-DAME DES LANDES

Les “zadistes” ont choisi leurs cibles. 
Ségolène Royal n’y figure pas…

40 • RÉGIONS MAGAZINE / N°129 • Février-Mars 2016 RÉGIONS MAGAZINE / N°130 • Avril-Mai 2016 • 41   

Chacun a envie que l’Euro 2016 
ressemble à ceci (ici le stade de Bordeaux)…

… mais chacun redoute qu’il ne se transforme 
en cela (exercice de simulation d’attentat 
chimique à Nîmes le 17 mars).

© FranceTV Info

Le président (Les Républicains) du 
conseil régional des Pays de la Loire 
n’est pas opposé au référendum, 
même s’il le trouve inutile. Bruno 
Retailleau, qui souligne au passage 
que “160 décisions de justice ont 
toutes été favorables au maintien du 
projet de déménagement”, 
a rappelé : "Je suis en faveur de 
l’aéroport pour deux bonnes raisons. 
La première c’est l’emploi, l'aéroport va 
en créer c'est indéniable, et la seconde, 
ce sont les nuisances car aujourd’hui des 
avions décollent à moins de 300 mètres 
de la ville de Nantes, qui a plusieurs 
centaines de milliers d’habitants".
En revanche, il estime que le vrai 

référendum, “c’étaient les élections 
régionales, et les habitants m’ont élu 
alors qu’ils savaient que je soutenais 
le nouvel aéroport”. Il craint qu’en cas 
de résultat positif, le gouvernement 
ne fasse pas évacuer la ZAD, 
évacuation qu’il réclame depuis le 
jour même de son élection. Et il ne 
décolère pas de l’intervention de 
Ségolène Royal et de son nouveau 
“rapport d’experts”, après l’abandon 
du projet autoroutier de l’A381 
de Fontenay-le-Comte vers 
La Rochelle : “Ségolène Royal, 
c’est l’Attila des Pays de la Loire. 
Là où elle passe, dans ma Région, 
les projets ne repoussent pas."

Bruno Retailleau, président des Pays de la Loire : 
“Un référendum inutile”



Faisons un rêve. Nous sommes 
le dimanche 10 juillet 2016. 
Il est 23 heures quand Hugo 

Lloris, gardien de but et capitaine 
de l’équipe de France de football, 
brandit au-dessus de sa tête le 
trophée de l’Euro 2016, tandis que 
le Stade de France s’embrase sur 
l’air bien connu de “We are the cham-
pions”. La France vient de battre l’Al-
lemagne 1-0 en fi nale, sur un coup 
franc en pleine lucarne d’Antoine 
Griezmann. Pour la troisième fois, 
notre pays remporte la compétition 
de football qu’il organise, après 
l’Euro 1984 et la Coupe du monde 
1998. Les épreuves ont attiré près 
de trois millions de spectateurs 
et sept millions de touristes, sans 
la moindre anicroche, si ce  n’est 
quelques bagarres entre suppor-
ters britanniques avinés et déçus 
par l’élimination prématurée de 
leur équipe…
Un rêve, vraiment  ? Bon, 
avouons-le, on n’est pas sûr que 
les Bleus de Didier Deschamps 
soient réellement les favoris de 
l’épreuve. Il leur faudra pour ce 
faire triompher de gros morceaux 
comme l’Allemagne, championne 
du monde, ou l’Espagne, tenante 
du titre européen. Sans parler 
d’outsiders dangereux comme la 
Belgique ou l’Italie. On n’est pas 
certain non plus que le 1,266 Md€ 
de retombées espérées par les 
économistes du sport entrera bien 
dans les caisses de la France.

Mais surtout, on croise les doigts 
pour que cette magnifi que compé-
tition échappe à la violence terro-
riste qui s’est abattue sur la France 
en janvier et novembre dernier, 
sur la Belgique le 8 mars. On le 
sait depuis la sanglante attaque 
contre Charlie Hebdo, les fous 
furieux à la kalachnikov, drapés 
derrière leur pseudo-discours 
religieux, ne détestent rien autant 
que la liberté, celle d’informer, de 
se cultiver ou de se distraire. A ce 
titre, l’Euro de football ne peut que 
constituer une cible privilégiée.

Bien sûr, on aurait aimé présenter 
un dossier où auraient seule-
ment été mis en valeur la beauté 
de nos stades et le magnifi que 
travail accompli par les villes 
organisatrices pour accueillir les 
millions de supporters venus de 
l’Europe entière. C’est d’ailleurs 
ce que nous avons décidé de faire, 
envers et contre tout. Mais sans 
occulter la préoccupation majeure 
du moment, celle de la sécurité 
de la compétition, qui sous-tend 

d’ailleurs l’interview accordée à 
Régions Magazine par le ministre 
des Sports Patrick Kanner (lire en 
pages suivantes).
Il est vrai que le débat fait rage 
depuis quelques semaines. 
Fallait-il annuler l’Euro  ? Pas 
question, ont répondu d’une 
même voix le gouvernement 
français, les organisateurs de 
l’UEFA et les représentants des 
villes d’accueil, lors de leur comité 
de pilotage le 22 mars. Faut-il faire 
jouer certains matches “à risque”, 
à huis-clos, sans la présence des 
spectateurs qui font tout le sel de 
la compétition, comme l’a évoqué 
Jacques Lambert, président de la 
SAS Euro 2016 ? On ne l’envisage 
pas jusqu’à présent, mais c’est une 
possibilité qui reste ouverte en cas 
d’aggravation de la situation.

Surtout, faut-il annuler les fans-
zones, ces espaces ouverts et 
festifs dotés d’écrans géants, qui 
vont permette à des centaines de 
milliers de spectateurs n’ayant pas 
trouvé de place dans les stades, 
de suivre la compétition tout en 
faisant la fête  ? C’est ici que les 
discussions sont les plus tendues, 
certains élus comme le vice-pré-
sident de la région Ile-de-France 
Frédéric Péchenard n’hésitant pas 
à demander la suppression pure 
et simple de la fan-zone prévue à 
Paris, sous la Tour Eiffel, pendant 
toute la durée de la compétition 
(lire en p.76).

Là encore, le Club des villes hôtes, 
que préside le maire de Bordeaux 
Alain Juppé, a choisi de suivre 
le gouvernement et de main-
tenir lesdites fans-zones, tout en 
demandant un effort fi nancier 
supplémentaire à l’Etat, dont l’en-
veloppe vient de passer de 1,5 M€ à 
5 M€, sans parler de la contribution 
attendue de l’UEFA. Certes, les fans-
zones ne vont plus ressembler que 
de loin à ces territoires de liberté 
imaginés par leurs concepteurs. 
Un périmètre de sécurité sera mis 
en place autour de chacune d’entre 
elles, les palpations seront systé-
matiques, ainsi que la détection 
d’objets métalliques. Des systèmes 
de vidéosurveillance, des services 
de déminage viendront s’ajouter 
aux dispositifs initiaux. 
Dispositifs encore plus draco-
niens dans les stades, où il sera 
vivement conseillé d’arriver très 
à l’avance pour ne pas manquer 
le coup d’envoi… Palissades pour 
marquer les périmètres de sécurité, 
survol par des drones, palpations 
poussées et complétées par des 
portiques de détection, présence 
policière renforcée à l’extérieur 
et agences de sécurité privées à 

l’intérieur (le cahier des charges 
de l’UEFA prévoit par exemple un 
minimum de… 1.200 stadiers pour 
chaque match disputé au Stade de 
France).
Il ne faut jamais oublier que, le 
13 novembre, trois terroristes 
avaient prévu de se faire exploser 
dans l’enceinte du stade de France 
pour y faire un maximum de 
dégâts pendant le match France-
Allemagne, et que seuls les dispo-
sitifs de palpation et la vigilance 
d’un stadier les ont empêchés d’ac-
complir leur lâche et monstrueux 
forfait. On comprend donc que le 
maximum de précautions soit pris 
même si, comme le rappelle Patrick 
Kanner, “le risque zéro n’existe pas”.
Mais que tout soit fait en tout cas 
pour que le mois de stress se trans-
forme in fi ne en un mois de fête. •

Ph.M.
Dossier réalisé par la rédaction 

de Régions Magazine
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A Paris, SuperVictor pourra-t-il 
emménager sur la fan-zone 
prévue au Champ de Mars 
tout au long de la compétition ?

LE DOSSIER EURO 2016      

230
zones de diffusion
mondiale

31
jours de compétition

250 000 nuitées
pour sportifs, officiels,
partenaires UEFA,
représentants médias,
fournisseurs, personnels

150 millions
de téléspectateurs
par match

24 équipes
51 matches

10 villes

2,5 millions
de spectateurs attendus
dans les stades

Bien sûr, on aurait 
préféré publier un 
dossier où auraient 
seulement été mis 
en valeur la beauté 
de nos stades et le 
magnifique travail 
accompli par les 
villes organisatrices. 

Le Club des villes 
hôtes, que préside 
le maire de Bordeaux 
Alain Juppé, 
a choisi de suivre 
le gouvernement 
et de maintenir 
les fans-zones.

Réunion du comité de pilotage de l’Euro 2016, avec le ministre de l’Intérieur Bernard Cazeneuve, 
son homologue des Sports Patrick Kanner, et à gauche le président du club des villes hôtes le 
maire de Bordeaux Alain Juppé.
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clubs résidents, mais aussi à orga-
niser d’autres compétitions de 
niveau mondial, un atout supplé-
mentaire pour notre candidature 
aux Jeux Olympiques.
Autre élément positif  : l’adhésion 
populaire. Tous les billets sont 
vendus, ou en passe de l’être. 
Nous attendons un peu plus d’un 
million d’étrangers dans notre 
pays. Par ailleurs, 40.000 billets ont 
été achetés, la moitié par le minis-
tère, l’autre par l’UEFA, pour être 
distribués à des jeunes de quar-
tiers déshérités. Pour la première 
fois, un millier de places sont 
offertes à des jeunes de nos terri-
toires d’Outre-Mer, et nous nous 
occupons d’organiser leur voyage.

RM : Sans parler de fameuses 
“fans-zones”. N’avez-vous 
pas songé à y renoncer, pour 
d’évidentes raisons de sécurité ?
PK  : Il est vrai que nous y atten-
dons entre 7 et 8 millions de 
spectateurs  ! La question de leur 
suppression a été évoquée par les 

villes hôtes, mais ni mon collègue 
de l’Intérieur Bernard Cazeneuve, 
ni moi-même ne l’avons envi-
sagée. Nous avons en revanche 
décidé d’y renforcer la sécurité, en 
particulier grâce aux palpations 
systématiques. Je vous rappelle 
que les fans-zones ne seront pas 
seulement ouvertes à l’heure des 

matches, mais parfois de midi à 
minuit. Et aussi qu’on pourra y 
voir des matches disputés dans 
d’autres villes, aller applaudir à 
Lille l’équipe de France quand 
elle jouera à Marseille... Nous 
avons calculé que nous allions 
devoir faire procéder à environ dix 
millions de palpations !

Lorsqu’en août 2014, il a accepté 
le poste de ministre de la Ville, 
de la jeunesse et des sports 

dans le deuxième gouvernement 
de Manuel Valls, Patrick Kanner 
savait déjà qu’il aurait à porter la 
lourde responsabilité d’organiser, 
avec les instances du football et les 
villes d’accueil, l’Euro de football 
2016. Il ignorait en revanche que les 
attentats de janvier et de novembre 
2015, puis ceux de Bruxelles le 22 
mars, allaient endeuiller notre pays 
et sa proche voisine belge, et faire 
passer au premier plan les préoccu-
pations de sécurité dans ce qui ne 
devait être qu’une grande fête du 
ballon rond.
Pour autant, celui qui fut à 22 ans 
le plus jeune adjoint au maire de 
Pierre Mauroy à la mairie de Lille, 
et qui présidait le conseil général 

du Nord au moment de sa nomi-
nation au gouvernement, ne renie 
rien de sa passion pour le sport. 
Dans son vaste bureau du minis-
tère, à l’Hôtel de Broglie, chacun 
des sièges de la salle de réunion 
porte sur son dossier un maillot 
de foot de ses équipes préférées, 
avec le nom du ministre floqué au 
dos  ! Toutefois, s’il conserve son 
habituel sourire lorsqu’il évoque 
les nouveaux stades français et 
les belles rencontres qui vont s’y 
disputer, Patrick Kanner redevient 
grave dès qu’il évoque la sécurité à 
l’intérieur et autour des enceintes 
de l’Euro. Et admet qu’il se prépare, 
au-delà des joies sportives, à un 
mois de stress absolu.

Régions Magazine : A moins 
de soixante jours de l’Euro, 

sommes-nous prêts à accueillir 
la plus grosse compétition 
de football après la Coupe du 
Monde ?
Patrick Kanner  : Ce sera en tout 
cas la plus grosse compétition de 
football jamais organisée en Europe, 
puisque je vous rappelle que pour 
la première fois nous accueillons 
une compétition avec 24 pays. Et je 
crois pouvoir dire que nous sommes 
prêts, autant qu’on peut l’être.
Malgré la mise sur la touche de 
Michel Platini, pour des raisons 
que vous connaissez, nous avons 
la chance de travailler avec de très 
grands professionnels : la SAS Euro 
2016, dirigée par Jacques Lambert,  
et les gens de l’UEFA qui sont 
certes de très gros négociateurs  ! 
Il faut dire que l’enjeu est consi-
dérable, avec un chiffre d’affaires 
attendu de deux milliards d’euros. 
L’organisation européenne du 
football en sortira évidemment 
bénéficiaire, mais je vous rappelle 
que cet argent est ensuite réinjecté 
dans le football, à commencer par 
le monde amateur.
Ce que nous maîtrisons déjà, ce 
sont nos dix stades, dont neuf ont 
été reconstruits ou rénovés. Je ne 
veux pas multiplier les chiffres, 
mais cela représente 1,7  Md€ de 
travaux, plus 300.000  € pour les 
infrastructures, et la création 
de plus de 20.000 emplois dans 
le secteur des BTP... Et puis cela 
restera notre héritage : ces stades 
vont évidemment servir à leurs 

Dix millions de palpations
A soixante jours du coup d’envoi, Patrick Kanner, ministre de la Ville, 
de la jeunesse et des sports, dresse, pour Régions Magazine, 
l’état des lieux de l’Euro de football 2016. Où la sécurité tient, 
malheureusement, une place prépondérante.

Patrick Kanner a reçu Régions Magazine à l’Hôtel de Broglie, siège du ministère des Sports.

RÉGIONS MAGAZINE / N°130 • Avril-Mai 2016 • 45   44 • RÉGIONS MAGAZINE / N°130 • Avril-Mai 2016

LE DOSSIER EURO 2016        INTERVIEW   INTERVIEW       LE DOSSIER EURO 2016

RM : Comment la collaboration avec les villes hôtes se passe-t-elle ?
PK : Remarquablement bien. Depuis mai 2014, elles sont regroupées 
au sein du Club des villes d’accueil présidé par le maire de Bordeaux 
Alain Juppé. Et je peux vous dire qu’il représente très bien les intérêts 
des villes hôtes, dans le cadre d’un dialogue constant avec l’Etat et 
la SAS Euro 2016. Les négociations sont parfois dures, mais toujours 
dans un climat de confiance, ce qui est essentiel.

RM : Il y a pourtant des tiraillements entre certaines villes et l’UEFA. 
On pense par exemple à Lille, où l’UEFA veut faire payer une redevance 
aux commerçants locaux… (lire en p.78)
PK : Oui, j’ai suivi cela. Il faut effectivement que les commerces locaux 
entrent dans le moule économique de l’UEFA et de ses principaux sponsors 
comme Mc Do et Coca. Mais tout cela va s’arranger et croyez-moi, 
tout le monde sera bénéficiaire à l’arrivée.

Une collaboration exemplaire 
avec les villes hôtes

Le ministre des Sports se félicite de la qualité de la collaboration avec les villes organisatrices.
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cas, elle se montera à plusieurs 
millions d’euros supplémentaires. 
L’Etat régalien assumera sa part, 
en renforçant les forces de la 
police nationale. Les villes, la leur, 
grâce aux polices municipales 
et au recours au privé. Et l’UEFA 
a accepté de prendre en charge 
une partie de la facture supplé-
mentaire, les négociations sont en 
cours.
Nous voulons tendre vers le zéro 
risque, je dis bien tendre, car le zéro 
risque n’existe pas. Tous les moyens 
spéciaux de la République seront 
mobilisés, les polices étrangères 
nous apporteront leur soutien, en 
particulier pour le repérage des 

hooligans où nous bénéfi cierons 
des 200 meilleurs spotters, spécia-
lisés dans l’identifi cation de ce type 
de “supporters”. Nous devons aussi 
assurer la sécurité des camps d’en-
traînement, avec une surveillance 
renforcée des équipes “à risques”, 
comme la Turquie, l’Angleterre, 
l’Allemagne ou la Belgique.
Nous devons montrer que nous 
pouvons organiser un tel événe-
ment en y assurant une sécurité 
maximale, comme nous avons pu 
le faire pour la COP21 par exemple 
alors que nous y avons accueilli 
tous les chefs d’Etat de la planète. 
La rénovation de nos stades, avec 
des systèmes de vidéosurveil-

N’oubliez pas que ce sont les palpa-
tions qui ont bloqué les terroristes 
à l’entrée du Stade de France. Nous 
savons maintenant qu’ils avaient 
prévu d’y faire exploser trois 
bombes, à trois niveaux du Stade, 
face à la tribune présidentielle... 
Mais ils n’ont jamais pu accéder à 
l’enceinte sportive.

A ce sujet, je vous demande, 
comme à tous les médias, de 
relayer un message pratique : que 
les supporters viennent beaucoup 
plus tôt que d’habitude, bien 
avant l’heure du coup d’envoi, car 
les procédures de sécurité seront 
évidemment plus longues. Et l’en-
semble des contrôles renforcés  : 
tout notre travail est fondé sur un 
double principe, réactivité et adap-
tabilité, mais il faudra nous y aider.

RM : La facture de la sécurité 
s’annonce salée... Comment 
les collectivités vont-elles 
y faire face ?
PK : C’est très diffi cile de la chiffrer 
avec précision en amont. En tout 

“Je vous demande 
de relayer un 
message pratique : 
que les supporters 
viennent beaucoup 
plus tôt que 
d’habitude au stade.”

La sécurité dans les stades et autour, 
une obsession pour le gouvernement 
et les organisateurs de l’Euro 2016.
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“J’attache une 
importance 
considérable à la 
filière économique 
du sport.”

RM : Vous êtes également ministre de la Ville. 
Dans son rapport annuel rendu le 10 février, la 
Cour des comptes, si elle reconnaît les progrès 
accomplis depuis deux ans dans la mise en 
cohérence des politiques de la Ville, déplore 
son organisation complexe dans le domaine 
du soutien à l’emploi dans les quartiers 
défavorisés (lire p.30). Que lui répondez-vous ?
PK : J’ai pris conscience d’un point 
fondamental : on ne décide pas d’implanter 
de l’activité économique dans les quartiers, 
mais on peut en accompagner l’émergence. 
Les tentatives d’implanter artifi ciellement des 
entreprises dans ces quartiers se sont surtout 
traduites par des effets d’aubaine qui ont 
profi té aux investisseurs, mais n’ont pas créé d’emplois sur la durée.
C’est pourquoi, en travaillant notamment avec France Urbaine, nous 
avons décidé d’aider les créations d’entreprises endogènes, celles 
qui naissent à l’intérieur des quartiers. Cela vaut d’ailleurs aussi 
pour les zones de revitalisation rurale.
Il nous faut travailler la main dans la main avec les Régions, les villes, 
la Caisse des Dépôts, pour faire émerger les projets et les accompagner.
Par ailleurs, il nous faut veiller à ce que le gouvernement a mis 
en place pour aider les jeunes, les emplois d’avenir, les contrats aidés, 
profi te en priorité aux quartiers défavorisés. Il faut donner plus à ceux 
qui ont moins, pour rétablir une égalité des chances. Xavier Bertrand, 
président du conseil régional de la région Hauts-de-France, est venu 
me voir pour me demander d’appuyer la création de pépinières 
d’entreprises dans les quartiers : nous allons l’y aider.
Enfi n nous avons fait passer le dispositif de rénovation urbaine 
de 2.500 à 1.500 quartiers prioritaires, pour éviter tout saupoudrage. 
500 quartiers sont encore en pleine rénovation, avec un objectif 
de 20 Md€ de travaux réalisés. Voilà du concret.

Favoriser la création 
d’entreprises 
dans les quartiers

lance de niveau international, va 
d’ailleurs nous y aider. Mais il est 
clair que, pendant un mois, on va 
stresser...

RM : Le Centre de Droit et 
d’Economie du Sport évalue 
dans son rapport les retombées 
de l’Euro à plus d’un milliard 
d’euros (lire en pages suivantes). 
Cette hypothèse vous paraît-elle 
toujours réaliste ?
PK : Oui, même s’il faut être précis : 
il s’agit de parts d’activités supplé-
mentaires par rapport à notre PIB. 
Et nous ferons, de toute manière, 
une évaluation a posteriori. Mais 
la présence massive d’étrangers, 
en une période (du 10 juin au 10 
juillet) qui n’est pas la plus touris-
tique de l’année, va évidemment 
entraîner un surcroît d’activité 
considérable.

Les chiffres liés à l’emploi sont 
également impressionnants  : 
environ 94.000 postes permettant 
de faire face à des missions liées 
à l’Euro, 20.000 équivalents temps 
plein pour l’accueil dans les stades 
et la sécurité, 10.000 personnes qui 
sont encore en cours de formation 
sur ces thématiques…
Dans cet esprit, nous avons lancé 
le 23 mars, aux côtés des ministres 
Emmanuel Macron et Mathias 
Fekl, la fi lière économique du Sport, 
dont le marché représente 60.000 
emplois et un chiffre d’affaires de 
35 Md€ par an, et qui avait besoin 
d’être structurée. Qu’il s’agisse 
de matériel sportif, de gestion des 
infrastructures, d’organisation 
événementielle : songez au nombre 

de GESI (grands événements 
sportifs internationaux) que nous 
allons accueillir dans les prochaines 
années, hors les rendez-vous récur-
rents comme Roland-Garros ou le 
Tour de France.
Après l’Euro de basket en 2015 et 
l’Euro de foot, nous aurons la coupe 
du monde de handball et le Mondial 
de hockey sur glace en 2017, la 
Ryder Cup, championnat mondial 
de golf en 2018, la coupe du monde 
féminine de football en 2019… On 
montre aussi notre capacité à orga-
niser ailleurs : je pense aux remon-

tées mécaniques, un domaine dans 
lequel nous avons des spécialistes 
mondialement reconnus, qui 
intéressent d’énormes marchés 
émergents, comme en Corée par 
exemple… 
J’attache une importance considé-
rable à cette fi lière, qui représente 
déjà 2  % de notre PIB. Et l’Euro 
de foot doit lui donner un coup 
de projecteur supplémentaire. 
Un événement hors normes est 
devant nous. •

Propos recueillis par Philippe Martin

Le ministre de la Ville a répondu 
à la Cour des Comptes.
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Le gouvernement ne néglige aucune précaution pour tester la sécurité sur 
les stades et les fans-zones de l’Euro. Ainsi le 17 mars, plus de 700 acteurs 
opérationnels et 1.200 élèves gardiens de la paix ont effectué à Nîmes un 
exercice antiterroriste d’envergure, en présence du ministre de l’Intérieur 
Bernard Cazeneuve.
70 services ou directions appartenant à quatre ministères différents 
(Défense, Intérieur, Justice et Santé) étaient mobilisés pour cet exercice 
réalisé dans l’enceinte de l’Ecole nationale de police de Nîmes. Le scénario 
prévoyait une forte explosion suivie du dégagement d’une substance 
contaminante, au beau milieu d’un fort rassemblement de supporters.
Nos photos : des images spectaculaires… qu’on espère bien de ne pas revoir 
pendant la durée de l’Euro. 

Simulation d’attentat 
chimique sur une fan-zone
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avec son Stadium de 33.000 places 
et ses quatre rencontres (61  M€, 
lire le détail en encadré). Encore 
ces chiffres sont-ils à prendre avec 
précaution, car ils se fondent sur 
un taux de remplissage présumé 
de 95  %  : il n’est pas sûr que ce 
niveau soit atteint, compte tenu de 
l’“attrait” de certaines rencontres 
et, bien sûr, de l’actualité liée aux 
attentats. Comment être sûr qu’un 
Albanie-Roumanie fera le plein le 
19 juin dans le nouveau et magni-
fi que Stade de Lyon ?
Autre point positif, toujours selon 
l’étude  : l’UEFA a tenu à la “terri-
torialisation   des prestations requises 
par l’événement”, qu’il s’agisse du 
nettoyage, de la sécurité, du trans-
port, de la communication, de 
l’accueil. D’après l’organisme du 
football européen, plus de 80  % 
des appels d’offres lancés autour 
de l’Euro 2016 ont été remportés 
par des entreprises locales, repré-
sentant un marché de près d’un 
demi-milliard d’euros. A l’image 
de la mascotte de la compétition, 
le fameux Super Victor, conçu 
par l’agence de design Zebrand, 
installée en région Rhône-Alpes, à 
La-Tour-de-Salvagny. Ou de l’agence 
Proman, à Manosque, (région 
PACA), retenue pour recruter les 
milliers de temporaires qui travail-
leront sur les sites.
Les collectivités territoriales ne 
s’y sont d’ailleurs pas trompées, 
qui ont décidé d’accompagner du 
mieux possible les rencontres et 
les manifestations qui vont avec  : 
on lira dans le dossier qui suit tout 
ce qui a été mis en place dans les 
Régions et les villes concernées. 
Mais c’est tout de même à l’UEFA 
que la compétition européenne 
rapportera le plus  : 1,9 milliard 
d’euros, soit 44 % de plus que lors 
de l’Euro 2012 organisé en Pologne 
et en Ukraine. D’autant que l’Etat 
français a accordé à l’organisme du 
ballon rond une exonération totale 
d’impôts directs et assimilés sur 

C’est un rapport qui a 
failli rester confi dentiel. 
Commandé fi n 2014 par 

l’Union européenne de football 
(UEFA), organisatrice de la compé-
tition sportive sur notre territoire, 
aux spécialistes du Centre de Droit 
et d’Economie du Sport (CDES), 
dont le siège est à Limoges, il 
entendait évaluer les retombées 
économiques de l’Euro 2016. Dans 
un premier temps, les pontes du 
football européen n’avaient pas 
souhaité le rendre public, mais 
les pressions de nos gouvernants 
(entre autres) ont permis à chacun 
d’y accéder. Régions Magazine l’a 
analysé et vous en rappelle les 
grandes lignes.
Un travail d’autant plus intéres-
sant au demeurant qu’au-delà 
de l’aspect fi nancier, il entend 
mesurer les “enjeux relatifs à l’héri-
tage sportif, territorial et économique 
produits par l’accueil d’un tel événe-
ment”. Car les retombées d’une telle 
compétition vont bien au-delà de 
la consommation de hot-dogs par 
les supporters. On lira par ailleurs 
l’interview de Christophe Lepetit, 
économiste du sport et l’un des 
principaux auteurs de l’étude.
Commençons par donner quelques 
chiffres : le poids économique de 
l’Euro est évalué à 2,8 Md€, un 
chiffre qui comprend notamment 
les 1,7  Md€ d’investissements 
réalisés pour la construction 
ou la rénovation de nos stades, 
dont 775  M€ directement liés à 
l’accueil de l’Euro. Son impact 

économique, mesuré en tenant 
compte des apports fi nanciers 
d’acteurs étrangers, s’élèverait à 
1,26 Md€. Une somme à diviser en 
trois parts  : 593  M€ de dépenses 
des spectateurs dans les stades  ; 
478  M€ de dépenses d’organisa-
tion  ; et 195  M€ de dépenses des 
spectateurs dans les fans-zones.

En termes d’emplois, la manne née 
de l’Euro n’est pas non plus négli-
geable  : aux 20.000 postes créés 
pour la construction ou la rénova-
tion des stades, il faut ajouter près 
de 95.000 personnes employées 
pour l’organisation de la compéti-
tion, et 26.000 équivalents temps 
plein créés sur une année du fait 
de l’impact économique national 
généré par l’Euro.

S’agissant des villes, les retom-
bées à prévoir sont évidemment 
très différentes selon que l’on 
évoque le cas de Saint-Denis, qui 
abrite la plus grande enceinte 
de la compétition et accueillera 
sept rencontres dont le match 
d’ouverture et la fi nale (221  M€ 
attendus), ou celui de Toulouse, 

Plus d’un milliard d’euros 
pour les territoires
Les retombées économiques de l’Euro de football devraient 
être considérables dans les villes françaises concernées. 
Un tableau positif, qu’il convient toutefois de nuancer.

*

593 millions d‘€
dépenses spectateurs stades

478 millions d‘€
dépenses organisation

195 millions d‘€
dépenses spectateurs fan-zones

1,266 milliard d‘€
impact économique total France

Cumul des apports financiers en 
provenance d’acteurs étrangers 
uniquement (spectateurs stades, 
spectateurs fanzones, organisation). 

Les dépenses des acteurs nationaux 
(spectateurs français notamment) 
sont exclues du calcul d’impact 
économique au niveau national

* dont 20 M€ pour l’héritage de 
l’UEFA EURO 2016 destinés aux 
villes hôtes de l’événement

*
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Régions Magazine : Christophe 
Lepetit, vous êtes économiste du 
sport, rattaché au Centre de Droit et 
d’Economie du Sport, basé à Limoges, 
et l’un des auteurs de l’étude sur 
les retombées de l’Euro 2016. Une 
étude qui date de novembre 2014 : 
l’avez-vous réactualisée depuis ?
Christophe Lepetit : Non, car nous 
n’avons pas reçu de demandes à 
cet effet. Il faut savoir que l’étude 
a été réalisée sur commande de 
l’UEFA, et qu’il n’y en a pas d’autre. 
Il est clair que certains éléments 
mériteraient d’être revus : nous ne 
disposions pas à l’époque du nom 
des équipes qualifi ées, ni des choix 
des camps de base. Très franchement, 
ces éléments ne joueraient qu’à la 
marge. En revanche, ce qui a changé, 
et je dirais malheureusement en 
raison des attentats, c’est tout ce 
qui est lié à la sécurité et va générer 
des dépenses très importantes.
Dépenses qui, toutefois, vont 
elles-mêmes entraîner des recettes, 
car il faut recruter pour renforcer 
la sécurité… Cela dit, s’agissant 
des retombées locales, nous nous 
sommes basés sur un modèle 
économique pertinent, mais en 
privilégiant une approche très 
prudente. Il sera évidemment 
intéressant de comparer après coup 
nos prévisions et les résultats : nous 
avions réalisé une étude de ce type 
après la Coupe du Monde de rugby 
en France, sur demande du ministère. 
Peut-être y aura-t-il une commande 
a posteriori après l’Euro : nous 
attendons l’éventuel appel d’offres…

RM : Les relations entre l’UEFA et 
les collectivités, ou les commerçants 
locaux, ne sont pas toujours simples, 
l’UEFA s’avérant un partenaire 
fi nancièrement “exigeant”. 
Avez-vous intégré cette donnée ?
CL : Il est vrai que l’UEFA cherche 
à dégager des bénéfi ces importants 
autour d’une manifestation comme 
l’Euro, ce qui peut provoquer 
quelques grincements… C’est pour 
cela qu’elle a accepté de contribuer 
aux dépenses supplémentaires 

nées des frais 
de sécurisation 
des stades et des 
fans-zones. Mais il 
ne faut pas oublier 
que la manne qui 
vient d’une telle 
compétition profi te 
à l’ensemble du 
monde du football, 
qu’elle est ensuite 
réinjectée dans 
les fédérations 
européennes. 
Et qu’elle génère des retombées 
économiques qui profi tent à tous.

RM : Dans votre approche vous 
insistez sur la notion d’“utilité 
sociale” du sport. Qu’entendez-vous 
au juste par cette expression ? 
CL : On peut envisager cette notion 
de différentes façons. D’abord le 
développement de la pratique 
sportive, amplifi ée par chaque 
compétition de ce type, provoque de 
réelles économies dans les dépenses 
de santé, joue un rôle capital dans 
le phénomène d’intégration sociale. 
Il y a des retombées en termes de 
notoriété : l’Euro, c’est une immense 
campagne de publicité pour toutes les 
villes qui l’accueillent ! Chaque match 
est vu par au moins 150 millions de 
téléspectateurs… 
Et les clips promotionnels de l’UEFA 
mettent en valeur les villes d’accueil. 
On peut y ajouter  la construction 
et la rénovation des stades, 
bien entendu, pour lesquelles 
le championnat d’Europe a 
constitué un formidable accélérateur. 
Mais aussi les transports, l’économie 
locale. N’oubliez jamais que le Stade 
de France a été construit sur une 
friche industrielle, et que ce territoire 
déshérité est devenu depuis 1998 
un carrefour d’affaires international. 
Tout cela peut être quantifi é, et nous 
l’avons intégré dans notre étude, 
avec beaucoup de prudence dans 
nos prévisions.

Propos recueillis par Ph.M.

Trois questions à Christophe Lepetit :
Ne pas oublier les retombées d’“utilité sociale”

Source : Centre de Droit et d’économie du sport de Limoges.

IMPACT ECONOMIQUE
DE L’UEFA EURO 2016

Les retombées 
attendues sont 
quatre fois plus 
importantes 
à Saint-Denis 
qu’à Toulouse.

Christophe Lepetit.
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l’ensemble des bénéfi ces qu’elle 
réalisera dans notre pays  ! Une 
condition incontournable pour qui 
veut s’adjuger la compétition euro-
péenne, puisqu’elle est inscrite 
dans son cahier des charges… A 
tel point que certains observa-
teurs n’hésitent pas à parler de 
“chantage”.

Car toute médaille a son revers. 
L’étude du Centre de Droit et 
d’Economie du Sport a fait l’objet 
de contestations. En décembre 
dernier, le site internet Localtis.
info l’a ainsi jugée “beaucoup trop 
optimiste”. D’abord parce qu’elle 
néglige d’évaluer la facture des 
coûts de la sécurité, dont une 
bonne part sont à la charge de 
l’Etat. Il faut reconnaître à la 
décharge des auteurs de l’étude, 
rédigée fi n 2014, qu’au moment de 
leur travail les attentats de janvier 
et novembre 2015 n’avaient pas 
encore endeuillé la France. 

Des prévisions jugées 
trop optimistes… 
ce que contestent 
leurs auteurs.

Forcément, les sites de l’Euro, 
les stades, mais aussi les camps 
d’entraînement, les hôtels des 24 
équipes, les aéroports, les gares, 
vont faire l’objet de mesures de 
surveillance rapprochée. Sans 
parler des fameuses fans-zones, 
où des écrans géants permet-
tront à des centaines de milliers 
de supporters supplémentaires 
de suivre les matches à moindre 
coût, mais que l’on a envisagé de 
supprimer purement et simple-
ment tant leur surveillance semble 
compliquée. Patrick Kanner, 
ministre des Sports, a d’ailleurs 
lui-même estimé que leur seule 
mise en place coûterait un peu plus 
de 200 M€ pour l’ensemble des sites 
(lire par ailleurs son interview).
Dans sa réponse, le CDES souligne 
qu’il n’a “même pas intégré le coût de 
construction des stades dans son étude, 
alors que c’est une injection majeure 
dans l’économie territoriale”. Pas plus 
que “les dépenses d’organisation liées 
à l’implantation des camps de base, 
qui n’ont pas été comptabilisées faute 
de connaître en novembre 2014 les 
choix des sélections qualifi ées”. On lira 
ainsi dans notre dossier que même 
une Région comme la Bretagne, qui 
ne dispose d’aucun stade utilisé 

pour l’Euro de football, bénéfi ciera 
de retombées grâce à l’installation 
de deux équipes nationales sur son 
territoire.
S’agissant de la sécurité, le CDES 
rappelle aussi que “les coûts des 
uns sont les recettes des autres.” En 
clair, il faudra certes recruter 
pour améliorer la sécurité, mais 
cela créera automatiquement 
de l’emploi. Enfi n les auteurs de 
l’étude soulignent l’“utilité du sport 
en matière de santé”. On peut en 
effet estimer par exemple, que 

le nombre de licenciés à la FFF 
(Fédération française de football) 
va être boosté par la compétition. 
Mais on sait aussi que ce phéno-
mène est largement lié aux perfor-
mances de notre équipe nationale : 
on vient encore de le constater 
avec le fi asco de l’Equipe de France 
de rugby à la Coupe du Monde. 
Là, on ne parle plus de prévisions 
économiques, mais de la glorieuse 
incertitude du sport. Et c’est une 
autre histoire. •

Philippe Martin

C’est l’agence de communication Zebrand, installée à La-Tour-de-
Salvagny, près de Lyon, qui a été retenue pour créer la mascotte de 
l’Euro 2016, un sympathique petit personnage répondant au nom 
de Super Victor (patronyme dont le choix avait fait l’objet d’un 
référendum auquel avaient participé plus de 100.000 internautes, 
de préférence à Goalix et Driblou…). L’agence, qui travaillait déjà 
pour plusieurs clients de l’UEFA dont Evian, a bénéfi cié d’un 
“énorme coup de projecteur”, selon son fondateur et co-gérant 
Erik Berchet-Moguet, lui permettant de décrocher d’autres 
marchés comme celui des magasins Fly.
L’Agence ne débute pas dans le monde du football, puisqu’elle 
s’occupe de la stratégie et de l’identité de marque de l’Olympique 
Lyonnais. Une belle preuve en tout cas, des retombées 
économiques de l’Euro dans les Régions.

Super Victor, 
conçu dans le Lyonnais
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180 millions d’€ de recettes fiscales
supplémentaires liées aux dépenses des acteurs étrangers

+ de 94 000 personnes
employées pour l'organisation
de la compétition20 000 emplois

créés pour la construction
et la rénovation des stades

6 000 volontaires

+ de 26 000 emplois
équivalent temps plein
créés sur une année
du fait de l'impact économique
national généré par
l'UEFA EURO 2016

Source : Centre de Droit et d’économie du sport de Limoges.

AUTRES CHIFFRES CLES

1.f

Evaluation de l’impact de l’UEFA EURO 2016 sur les dépenses des stades

Une consultation d’experts du 
marché des enceintes sportives 
nous a permis d’identifier la part 
des projets qui pouvaient être 
attribuée à l’accueil des rencontres 
de l’UEFA EURO 2016. 
Celui-ci a en effet pu influencer les 
projets de deux façons :
• soit de façon décisive dans la 

réalisation du projet ; 
• soit par le biais d’un 

développement de l’ambition 
de certains projets par rapport 
aux souhaits initiaux.

méthodologie

Saint Denis

Lyon

LilleParis
Lens

Bordeaux

Rénovation

Construction

Toulouse

ST
AD

E Marseille Nice

Saint-Etienne

0M€

0M€
19M€

70M€

75M€

35M€
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Voici les retombées attendues 
par ville (chiffres tirés de l’étude 
du CDES de Limoges) :

Saint-Denis : 221 millions d’euros
Marseille : 181 M€
Lyon : 166 M€
Paris : 161 M€
Lille : 151 M€
Bordeaux : 126 M€
Nice : 81 M€
Saint Étienne : 77 M€
Lens : 71 M€
Toulouse : 66 M€.

 LES RETOMBÉES 
 PAR VILLE   
 EN CHIFFRES VILLES

HÔTES

Erik Berchet-Moguet, co-fondateur de l’Agence 
Zebrand, et la mascotte de l’Euro Super Victor.

Lors de l’Euro 2012, les fans-zones avaient connu un succès considérable (ici à Gdansk, 
en Pologne). Pour l’Euro 2016, elles feront l’objet de mesures de sécurité renforcées.



chaque ville hôte, le site, qui sera 
installé durant toute la compéti-
tion, abritera un village partenaire 
et une série d’animations pour 
le public  : concerts et terrains de 
sport. Confiée à une entreprise 
privée, la gestion de cet espace 
devrait permettre de recevoir 
jusqu’à 80.000 visiteurs. A cela 
s’ajoute le “Cube”, une  structure 
de 10 m sur 10 m, destinée à l’ac-
cueil et l’information des visiteurs. 
Installée sur le Vieux-Port dès le 6 
juin (jusqu’au 7 juillet), elle offre 
l’occasion aux élus marseillais de 
faire valoir le site qu’ils avaient 
choisi pour la fan-zone (mais qui 
a été retoqué pour des raisons de 
sécurité) et, ainsi, annoncer les 
grands rendez-vous que la ville 
accueillera en tant que capitale 
européenne du sport en 2017. 

Des héritages différents
En raison des attentats, toutes les 
villes ont été logées à la même 
enseigne en matière de sécurité.  
“Le cahier des charges a évolué, 
confirme Richard Miron, adjoint 
au maire de Marseille, délégué 
au sport. Pour améliorer le dispo-
sitif autour de la fan-zone, il a fallu 
500.000 euros de plus que les 1,8 M€ 

prévus initialement.” Même observa-
tion à Nice où José Cobos note que 
le coût supplémentaire est destiné 
à  “déployer plus d’agents, plus de 
portiques et plus de caméras”.
Côté urbanisme, la ville de Nice 
se démarque de Marseille. En plus 
du stade Allianz Riviera, stade bâti 
spécialement en vue de l’Euro 2016 
et qui s’intègre dans l’opération 
d’intérêt national de la Plaine du 
Var (voir pages suivantes), la cité 
azuréenne a profité des 2 M€ attri-
bués par l’UEFA à chaque ville hôte 
pour laisser un héritage. “En 2015, 
nous avons construit deux grands 
stades, Forum Nice Nord et Bob Rémond, 
note José Cobos. Et nous prévoyons 
d’en rénover sept autres.” 

A Marseille, on trouvera les traces 
de l’héritage autour du Vélodrome. 
“Nous avons pu revitaliser une zone 
d’environ 100.000 m2 avec un centre 
commercial, des logements étudiants, 
une clinique du sport et deux hôtels”, 
souligne Richard Miron. 
Pour mesurer les retombées 
économiques effectives de tous 
ces efforts, il faudra attendre 
quelques mois, et notamment la 
création d’un Observatoire écono-
mique et social du sport, portée 
par le Pr  Pierre Dantin, que la 
Ville de Marseille entend créer 
en partenariat avec l’Université 
d’Aix-Marseille. •

Marjolaine Dihl

Sur les dix villes hôtes de l’Euro 
2016, deux se situent en 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

Pour la Région, c’est surtout l’oc-
casion de rattraper son retard. 
Comme l’indique l’Atlas édité en 
2011 par le Ministère des sports, 
elle figurait en effet parmi “les terri-
toires caractérisés par les plus faibles 
densités en équipements sportifs”. Si 
bien qu’elle arrivait en queue de 
peloton avec 3,3 terrains de grands 
jeux pour 10.000 habitants. 
Avec l’Euro, Marseille et Nice ont 
pris le bon tournant, même si 
chacune des deux métropoles s’or-
ganise de façon bien particulière.  

Des fans-zones en bord de mer
La place accordée aux fans-
zones en témoigne. A Nice, qui 
se présente d’abord comme une 

“ville ambassadrice du développe-
ment durable”, ce sera une zone 
gérée directement par la Ville, 
située au Théâtre de Verdure, en 
face de la Promenade des Anglais. 
“Ça reste magique, se félicite José 
Cobos, adjoint au maire délégué 
aux événements sportifs et à la 
fondation en faveur du sport et à la 
culture. Nous sommes une des seules 
communes qui n’a pas eu à changer de 
lieu ! Sur place, pendant quinze jours, 
il y aura du beach soccer, des terrains 
synthétiques, du foot bubble.” L’offre 
culturelle, elle, doit encore être 
affinée.
A Marseille, qui s’affiche quant à 
elle comme une “terre de football”, 
la fan-zone prendra plusieurs 
visages. L’espace officiel s’im-
plantera sur les plages du Prado. 
Outre l’écran géant prévu dans 

La Méditerranée du ballon rond
En récupérant dix matches dans ses deux métropoles, 
la région PACA se taille l’une des plus belles parts du gâteau. 
Gros plan sur les préparatifs à Marseille et à Nice.
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Outre ses deux métropoles, qui accueilleront sept matches de poule et trois 
autres en phase finale, la région PACA s’apprête à recevoir le camp de base 
de quatre sélections étrangères sur son territoire. Ainsi l’Autriche va-t-elle 
s’établir dans le village de Mallemort, l’Ukraine à Aix-en-Provence 
(Bouches-du-Rhône), la Turquie à Saint-Cyr-sur-Mer (Var), et la Hongrie 
à Tourrettes-sur-Loup (Alpes-Maritimes). “Aucune autre Ligue ne dispose 
d’un tel quota d’équipes nationales, hormis Paris Ile-de-France, se félicite 
Alain Porcu, président de la Ligue Méditerranée. C’est donc un honneur 
de plus pour la Méditerranée, plus que jamais terre d’accueil.”

Quatre camps de base

L’Allianz Riviera de Nice vu du ciel.

975 €  
HT par personne et par match, 
c’est le prix des places VIP encore 
disponibles à Marseille et Nice 
(sur la base d’un PASS stadium).

2 millions  
de pratiquants en Paca 
(tous sports confondus) 
dont 1,2 million de licenciés

26.900 
équipements sportifs (stades, 
gymnases) et de pleine nature

13 
centres de formations agréés des 
Clubs professionnels destinés aux 
jeunes sportifs.

 EN CHIFFRES

La Bonne Mère veille sur le nouveau Stade Vélodrome de Marseille.
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De Ploquin à Rogeon
Conçu initialement par l’archi-
tecte Henri Ploquin, le Vélodrome 
a été inauguré le 13 juin 1937. Il 
abritait alors 35.000 places et 
accueillait, en plus des matches 
de l’Olympique de Marseille, de 
nombreux événements dédiés à 
la petite reine. Au fi l du temps, 
les pistes cyclables ont disparu. 
Avec l’Euro 1984, il a connu une 
première rénovation. Puis, pour 
la Coupe du Monde de 1998, il est 
passé de 42.000 à 60.000 places. 
Mais cette version, largement 
ouverte au mistral, n’a jamais été 
appréciée des Marseillais, ni des 
spectateurs en général.
Pour sa dernière évolution, la 
Ville de Marseille, propriétaire 
du stade, a commandé plusieurs 
ouvrages de taille : la démolition 
et la reconstruction des tribunes 
Ganay et Jean Bouin, portant 
la capacité d’accueil à 67.394 
spectateurs. Il se place ainsi en 
deuxième position après le Stade 
de France. Au passage, une toiture 
couvre maintenant l’ensemble 
des sièges. 
Dessiné par Didier Rogeon, ce 
nouvel écrin du foot marseillais 
ne pouvait pas se situer ailleurs, 
selon Richard Miron, adjoint au 
maire délégué au sport. “Après 
avoir décidé de nous porter candidats 
pour accueillir l’Euro, la question du 
lieu s’est posée, se souvient l’élu. 
Mais, très vite, le choix de rester sur 
le stade emblématique du Vélodrome 
s’est imposé.”

Mieux qu’en 1998
“On a la chance d’avoir un match de 
l’équipe de France le 15 juin, poursuit 
Richard Miron, même si ce n’est pas 
une tête d’affi che, on aura les regards 
de tout le pays tournés vers nous.” 
Même satisfaction pour Martin 
D’Argenlieu qui évoque, en plus, 
“près d’un milliard de téléspecta-
teurs potentiels”, notamment pour 
la demi-fi nale programmée le 7 
juillet. 
Présenté comme le plus beau 
stade de France par le magazine 
anglais FourFourTwo, le Vélodrome 
devrait pouvoir montrer ses 
atouts à travers les vues aériennes 
durant ces moments cruciaux. Au 

sol aussi, il y aura de l’animation. 
“Sur le parvis du stade les détenteurs 
de billets bénéfi cieront d’aménage-
ments spéciaux, dans une bande de 
50 mètres côté Jean Bouin et sur 150 
à 200 mètres de l’autre côté, précise 
le directeur du stade. C’est assez 
nouveau  : il y aura des stands de 
partenaires, une structure gonfl able, 
des goodies… En 1998, il n’y avait pas 
eu d’animation de cette dimension.” 
A cela s’ajouteront les deux halls 
du parc Chanot loués par l’UEFA 
durant tout l’événement, l’un 
pour accueillir un media center et 
l’autre pour les bénévoles. •

Marjolaine DihlNous avons la deuxième plus 
grosse programmation de 
l’Euro 2016 après le Stade de 

France.” Avec six matches prévus, 
dont deux en phase fi nale, Martin 
D’Argenlieu, directeur général 
d’Arema, société gestionnaire du 
nouveau Stade Vélodrome, a de 
quoi se réjouir. Mais d’ici là, la 
pression monte. 
Depuis septembre, une quaran-
taine de membres de l’UEFA 
a investi des bureaux au sein 
même du stade marseillais. A la 
mi-mars, l’équipe en question 
s’est chargée de piloter l’installa-
tion d’un câblage spécifi que pour 

la retransmission audiovisuelle 
des matches. Tout comme Paris et 
Lyon, la cité phocéenne a droit à 
un traitement spécial. “Entre 500 
et 600 personnes vont travailler sur 
le site pendant la compétition, 40 
jardiniers seront tous les jours sur le 
terrain, insiste Martin D’Argenlieu. 
Nous mettons le stade à disposition de 
l’Euro à partir du 16 mai.” 
Pour préparer l’événement, l’édi-
fi ce s’est métamorphosé. Outre la 
création de studio TV et l’agran-
dissement de la tribune presse, il 
a aussi vu sa jauge augmenter et 
s’est enfi n doté d’un toit. 

Marseille qualifiée 
pour la demi-finale
Après trois ans de travaux de rénovation, 
le Stade Vélodrome accueillera six matches 
de l’Euro, dont une demi-finale. 
Au coude-à-coude avec le Stade de France. 
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Maître d’ouvrage du projet de rénovation, la société Arema a aussi 
la charge de gérer le nouveau stade Vélodrome pendant 35 ans, ainsi 
que le développement d’un éco-quartier de 100.000 m² à proximité. 
Comme le relève le sénateur-maire Jean-Claude Gaudin, “Marseille 
mise à cette occasion sur quelque 181 millions d’euros de retombées 
économiques pour sa région, et elle entend sensibiliser et mobiliser 
les chefs d’entreprises et les commerçants en vue de cet événement 
sportif.” On fera bien entendu les comptes à la fi n. 

35 ans pour Arema, 
combien pour la ville ?

La nouvelle confi guration du Vélodrome couvert, beaucoup plus agréable pour les spectateurs…

6  
matches de l’Euro 2016 : 
France-Albanie le 15 juin à 21 h, 
Islande-Hongrie le 18 juin à 18 h, 
Ukraine-Pologne le 21 juin à 18 h, 
quart de fi nale le 30 juin à 21 h et 
demi-fi nale le 07 juillet à 21 h.

67.394  
places (dont 6.000 VIP).

267 M€ 
pour la rénovation, fi nancés par des 
fonds publics à hauteur de 137 M€ 
(Ville de Marseille 47 M€, 30 M€ Etat, 
Département des Bouches-du-Rhône 
30 M€, Marseille Provence Métropole 
20 M€ et Région PACA 10 M€) et par 
des fonds privés via la société Arema. 

6
actionnaires détiennent la société 
Arema : la Caisse des Dépôts et 
Consignations, la Caisse d’Epargne 
Provence-Alpes-Corse, le FIDEPP, le 
fonds Infra Via, GFC Construction 
et Exprimm (toutes deux fi liales de 
Bouygues Construction).

3 
ans de travaux de rénovation réalisés 
par GFC Construction (fi liale de 
Bouygues) entre juin 2011 et 2014 

181 M€
L’impact économique territorial de 
l’Euro (Estimation rapport du Centre 
de Droit et d’économie du sport).

 EN CHIFFRES

La principale fan-zone sera installée sur la plage du Prado. En médaillon, Richard Miron.
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s’ajoute aux qualités environne-
mentales de l’équipement  : ses 
panneaux solaires, ses bassins de 
récupération d’eau de pluie ou 
encore sa géothermie. 
Au-delà de ces aspects écolo-
giques, l’immense carcasse de bois 
et de métal doit aussi éprouver ses 
capacités en termes de sécurité. 
D’où une collaboration avec la 
Ville de Nice et la Préfecture des 
Alpes Maritimes peaufi née au fi l 
des derniers mois pour trouver des 
solutions au niveau de la sécurité 
et de l’accessibilité. “Le parfait 
exemple de ce travail en commun est la 
tenue mardi 8 mars à l’Allianz Riviera 
d’un exercice grandeur nature en cas 
d’attaque nucléaire, radiologique, 
biologique et chimique pendant une 
rencontre de l’Euro, souligne Sylvia 
Colloc. Nous bénéfi cions de plus de 
deux années d’expérience en phase 
d’exploitation avec les différents 
acteurs locaux, c’est une coopération 
désormais rodée.” 
 
Rihanna et des entrepreneurs
L’objectif n’est évidemment pas de 
limiter l’enjeu au seul Euro 2016 
et à l’accueil de matches réguliers 
de Ligue 1 de l’OGC Nice et du RC 
Toulon. Le stade prévoit l’accueil 
d’événements plus hétéroclites, 
comme le premier concert avec 
Rihanna le 15 juillet ou une mani-
festation dédiée au monde des 
affaires avec les Entreprenariales 
en novembre. Mais, pour l’heure à 
Nice, les regards sont concentrés 
sur la compétition de foot. Entre 
les dépenses effectuées par les 
futurs spectateurs français et 
étrangers et le coup de projec-
teur sur la région, les retombées 
attendues sont colossales. “Elles 
sont estimées à 51 millions d’euros, à 
travers l’hôtellerie, la restauration, etc., 
commente José Cobos, adjoint au 
maire de Nice délégué aux événe-
ments sportifs et à la fondation en 
faveur du sport et à la culture. Mais 
on espère un peu plus... ” •

M.D.

Bâti à cinq kilomètres au nord 
de l’aéroport de Nice Côte 
d’Azur, dans l’Eco-vallée de 

la plaine du Var, l’Allianz Riviera 
n’est pas un “simple” stade. 
Classé parmi les équipements 
structurants de l’Opération d’in-
térêt national dans le secteur, 
l’édifi ce conçu par l’architecte 
Jean-Michel Wilmotte offre une 
vitrine d’envergure à la métropole 
niçoise. Construit dans la perspec-
tive de l’Euro 2016, il accueillera 
quatre matches de la compétition 
à compter du 12 juin. 
“Nous travaillons étroitement depuis 
janvier 2014 avec les équipes de 
l’Euro 2016, confi e Sylvia Colloc, 
présidente de Nice Eco Stadium 
(NES), société gestionnaire du site. 
Les équipes en place depuis l’inaugu-
ration de l’Allianz ont pu transmettre 

leur savoir-faire et leur retour sur 
expérience à l’organisateur, notam-
ment sur tous les aspects techniques 
(jauge, confi guration des espaces, 
connectivité ou encore besoins en 
énergie) et sur les offres d’hospita-
lités (optimisation des espaces loges 
et salons pour les VIP, les VVIP, les 
invités ou les sponsors).”
 
Exercice grandeur nature
Dans les atouts que le stadium 
niçois compte déployer, il s’agit 
de se placer à la pointe de l’in-
novation. “Après l’Allianz Riviera 
Fan Lab qui a testé diverses innova-
tions digitales en 2013-2015, nous 
avons installé le wifi  HD cette année, 
annonce Sylvia Colloc. Et nous 
travaillons sur les services innovants 
associés tels que le live ou le Fotofan 
(NDLR  : partage de photos).” Cela 

Le stade de Nice prend son envol
Conçu spécialement pour l’Euro 2016, l’Allianz Riviera, inauguré en 
septembre 2013, passera l’épreuve du feu en accueillant quatre matches.
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Le stade niçois doit son nom au sponsor privé Allianz, qui agrandit ainsi 
sa collection après les stades de Munich, Sydney et Sao Paulo. Le recours au 
privé s’est également manifesté par le partenariat public privé (PPP), signé 
en février 2011 entre la ville de Nice et la société Nice Eco Stadium (NES). 
Détenue par Vinci Concessions (50%), la Caisse des dépôts et consignations 
(25%) et la South Europe Infrastructure Equity Finance (25%), la NES s’est vu 
confi er la conception, la réalisation et la maintenance du stade jusqu’en 2041. 
Ce qui n’est pas du goût de la Chambre régionale des comptes. Dans son 
rapport du 26 juin 2015, cette dernière dénonce ce PPP, selon elle inadapté 
à un stade tel que celui de Nice, estimant en plus, que “la jauge retenue pour 
le stade apparaît trop importante, tant au regard des besoins du club de football 
de l’OGC Nice que de la rareté des événements sportifs de grande ampleur organisés 
en France (Euro ou coupe du monde de football ou de rugby)”.  
La Chambre régionale estime dans son rapport qu’en additionnant
 les différents coûts et subventions, “le stade coûtera globalement à la commue 
près de 400 M€”. Ce rapport, vivement contesté sur le fond par la Ville 
de Nice, a entraîné l’ouverture d’une enquête préliminaire par le parquet 
national fi nancier.

Trop cher pour la Chambre 
régionale des comptes

L’Allianz Riviera de Nice a déjà accueilli d’autres spectacles que le football, comme ici de la moto 
avec le NitroCircus.

4  
matches de l’Euro : Pologne-Irlande 
du Nord le 12 juin à 18 h, 
Espagne-Turquie le 17 juin à 21 h, 
Belgique-Suède le 22 juin à 21 h et 
huitième de fi nale le 27 juin à 21 h.

35.000  
spectateurs. 

54.000 m² 
dans une zone d’aménagement 
de 14 hectares. 

10.000 m²
d’espaces de réception dont 44 loges 
de 12 à 24 places et 16 salons.

29.000 m² 
de surfaces commerciales 
situées dans le socle du stade. 

5.000 m²
dédiés au Musée National du 
Sport, anciennement localisé 
à Paris (50.000 objets et 
200.000 pièces de documentation).

243,5 M€ 
(dont 69 M€ de subventions 
publiques) pour la construction 
du stade. 

81 M€
L’impact économique territorial de 
l’Euro (Estimation rapport du Centre 
de Droit et d’Economie du Sport).

 EN CHIFFRES

Début de la campagne de recrutement des bénévoles en vue de l’Euro à Nice, 
avec le concours de Super Victor…
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Pour Sylvia Colloc, l’Allianz Riviera 
est aussi un “stade digital”…

Les loges VIP procèdent de la rentabilisation du stade…

©
 A

ll
ia

n
z 

R
iv

ie
ra

.

©
 A

ll
ia

n
z 

R
iv

ie
ra

.



La ville envisagea alors de 
prolonger le balcon nord dans tout 
le stade afin de porter la capacité 
à 40.000 places, pour 68 millions 
d’euros. L’ancien maire, pressé par 
les écologistes, jugea cet agrandis-
sement trop coûteux et se contenta 
de mettre le stade aux normes de 
l’UEFA. L’enceinte a perdu 2.500 
places pour répondre aux critères 
de visibilité et de confort et ne 
compte plus que 33.200 sièges, 
sous le seuil de 35.000 de l’UEFA. 
C’est le plus petit des dix stades de 
l’Euro 2016.
Mais il est plus confortable, couvert 
en téléphonie 4G et surveillé par 
150 caméras au lieu de 39 avant. 
La pente des gradins inférieurs 
a été accrue pour améliorer la 
visibilité, les sièges sont plus 
larges (45 cm au lieu de 32) et les 
rangées plus espacées. Le Stadium 
pourra aussi accueillir des grands 
concerts - David Bowie y a chanté 
en 1987 - avec ses entrées agran-
dies pour le passage des camions. 
En revanche, la ville n’a pas accédé 
à la demande de l’UEFA de refaire 
les vestiaires. “Nous avons négocié 
de ne pas les changer, explique 
Laurence Arribagé (LR), adjointe 
au maire chargée des sports et 
députée. Si l’on s’en tient au cahier 
des charges de l’UEFA, il faudrait tout 
refaire !” La facture atteint 46,6 M€, 
en comptant les aménagements 
temporaires de l’Euro (3,3 M€ pour 

l’accueil de la presse et les accès) 
et la réfection du terrain avec une 
pelouse hybride en fibre synthé-
tique et gazon (1,4 M€). La ville et 
la communauté urbaine ont été 
aidées par l’Etat (6 M€), les conseils 
régional et départemental (6,37 M€ 
chacun) et l’UEFA a attribué 2 M€ 
pour les équipements sportifs de 
la ville.  

Just Fontaine, un mythe 
mais pas un sponsor
Au final, les collectivités ont 
dépensé près de 50 millions 
d’euros pour un stade plus petit, 
suffisant pour le TFC menacé de 
relégation en Ligue 2 mais pas 
assez grand pour attirer l’équipe 
de France de rugby. “Même si nous 
l’avions porté à 40.000 places, ça 
n’aurait pas suffi face à la concurrence 
des nouveaux stades plus grands  !”, 
se justifie l’ancien maire socialiste 
Pierre Cohen. La nouvelle muni-
cipalité de droite ne regrette pas 
cette décision en période de disette 
budgétaire. “Je ne suis pas sûre que 
l’on aurait fait un autre choix car on ne 
remplit pas le Stadium tous les week-
ends, et il est situé en cœur de ville où 
il est compliqué de circuler”, explique 
Laurence Arribagé. 
Après deux ans et demi de travaux, 
le Stadium rénové a été inauguré 
le 16 janvier à l’occasion du match 
TFC-PSG (0-1) par le ministre des 
Sports Patrick Kanner, en présence 

de l’ancien champion du monde 
Fabien Barthez, “mascotte” de 
l’Euro 2016 à Toulouse. La tribune 
d'honneur a été baptisée au nom 
de Just Fontaine, meilleur buteur 
de la Coupe du Monde avec 13 
buts en 1958. Aujourd’hui âgé 
de 82 ans, le Toulousain a une 
histoire d’amour avec le Stadium. 
“C’est en venant jouer ici avec le Stade 
de Reims en 1959 que j’ai rencontré 
ma femme !” rappelle-t-il volontiers. 
Les amateurs de foot auraient aimé 
que le Stadium soit baptisé Just-
Fontaine, mais le maire Jean-Luc 
Moudenc (LR) préfèrerait lui donner 
le nom d’un sponsor. Il a d’ailleurs 
invité à l’inauguration le président 
d’Airbus, Fabrice Brégier, qui n’a 
pas dévoilé ses intentions… •

Laurent Marcaillou

Les footballeurs espagnols 
et tchèques s’affronteront 
le 13 juin dans l’un des 

plus anciens stades français. Le 
Stadium municipal de Toulouse a 
été inauguré en 1937 pour recevoir 
la Coupe du monde de football 
l’année suivante. Construit sur l’île 
du Ramier entre deux bras de la 
Garonne au milieu de la ville, il fut 
vite surnommé le “petit Wembley” en 
référence au joli stade londonien, 
avec sa forme ovale et ses tribunes 
proches du terrain. Rénové et porté 
à 36.500 places pour le Mondial 
1998, il a été endommagé par l’ex-
plosion de l’usine chimique AZF en 
2001 et fermé pendant un an. 

Le Stadium a déjà accueilli six 
matches du Mondial 1998  dont 
un huitième de finale entre les 
Pays-Bas et la Yougoslavie (2-1). 
Mais dans cette ville de rugby, 
il a surtout vibré aux rebonds 
du ballon ovale et du Stade 
Toulousain, recevant une coupe 
du monde de jeu à XIII en 1954 et 
deux coupes du monde de rugby à 
XV en 1999 et en 2007. Parmi ses 
faits de gloire, l’équipe de France 
y a battu la Nouvelle-Zélande 22 
points à 15 en novembre 1995 et 
le Toulouse Football Club (TFC) 
y élimina le Naples de Diego 
Maradona au premier tour de la 
Coupe de l’UEFA  le 1er octobre 

1986 ! Un exploit pour le TFC dont 
le palmarès ne compte qu’une 
Coupe de France en 1957 et deux 
titres de champion de 2e division 
en 1982 et 2003.

Le Stadium a failli manquer 
l’Euro 2016
D’ailleurs, le Stadium a failli ne 
pas accueillir l’Euro 2016. La précé-
dente municipalité de gauche, peu 
encline à la dépense pour le foot 
business, déposa une candidature 
tardive qui ne fut pas retenue. Elle 
fit appel en promettant d’agrandir 
l’enceinte et l’UEFA de Michel 
Platini repêcha Toulouse et Saint-
Etienne en juin 2011. 

Toulouse offre une nouvelle jeunesse 
à son Stadium
Entièrement rénové, le vénérable Stadium municipal est plus 
confortable et adapté aux concerts. Mais avec sa capacité 
de 33.000 places, c’est le plus petit des dix stades de l’Euro 2016.
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La rénovation du Stadium à peine terminée, la ville a dû réparer 
une erreur de conception. Le terrain a été rehaussé de près d’un mètre 
pour éloigner la pelouse de la nappe phréatique. Du coup, les bords 
de touche ont été dessinés en pente pour que les premiers rangs puissent 
voir le jeu. Mais cette pente n’est pas réglementaire pour les matches 
de rugby et il a fallu rehausser les bords du terrain (le côté sud sera refait 
après l’Euro) et les panneaux publicitaires, ce qui rend les premières 
places inutilisables. Un autre problème pourrait se poser : le terrain 
ne mesure que 66 mètres de large alors que la largeur minimum pour 
les matches internationaux de rugby est de 68 mètres...

Le couac des bords de touches

La rénovation du Stadium de Toulouse a coûté au total un peu plus de 46 M€.

Lors de l’inauguration, le maire de Toulouse 
Jean-Luc Moudenc, en compagnie de 
la “mascotte” toulousaine, l’ancien gardien 
de but international Fabien Barthez.

LANGUEDOC-ROUSSILLON/MIDI-PYRÉNÉES       LE DOSSIER EURO 2016

Le ministre des Sports Patrick Kanner 
inaugure la tribune Just-Fontaine 
en compagnie de… Just Fontaine.



En même temps que le Festival 
de musique…
La ville installera quand même 
une fan-zone de 7.500 m² du 10 
juin au 10 juillet sur les allées Jules 
Guesde près du Jardin des plantes, 
mais sans y retransmettre les 51 
matches comme dans d’autres 
villes. “Le maire a choisi pour des 
raisons de sécurité, de ne montrer que 
les quatre matches joués à Toulouse 
et ceux de l’équipe de France, et 
la capacité sera limitée à 12.000 
personnes”,  indique Laurence 
Arribagé (LR), adjointe aux sports. 
Le village sportif accueillera 
des animations des partenaires 
de l’UEFA et de la gastronomie 
vendue par des commerçants 
locaux. 
Cette ouverture a minima permet 
aussi de diminuer le coût de la 
fan-zone, estimé à 1,3  M€, dont 
500.000  € pour la sécurité à la 
charge de la ville, avec pas moins 
de 13 caméras de vidéosurveil-
lance et 160 vigiles. La question 
de la sécurité est d’autant plus 
épineuse que l’Euro se déroulera 
en même temps que le festival 
de musique Rio Loco, qui attirera 
100.000 personnes du 14 au 19 
juin au bord de la Garonne... 
Il y aura donc du monde à Toulouse. 

Avec 33.000 spectateurs par 
match, le CDES estime que l’Euro 
attirera plus de 114.000 personnes 
dont 44.000 étrangers au Stadium 
du 13 au 26 juin, et 85.800 specta-
teurs étrangers dans la fan-zone. 
Toulouse a été gâtée par le tirage 
au sort avec trois belles affi ches 
(Espagne-République tchèque le 13 
juin, Italie-Suède le 17 et Russie-
Pays de Galles le 20) et un huitième 
de fi nale le 26 juin.

Les hôtels augmentent 
leurs prix de 40 %
Les 13.000 chambres d’hôtel de 
l’agglomération seront occupées 
pendant deux semaines. Les hôte-
liers en ont profi té pour augmenter 
leurs tarifs de 40  % en moyenne, 
parfois plus. “J’ai doublé mes prix, à 
180 euros la chambre double, car il y 
avait de la demande, mais ma clien-
tèle habituelle paie comme avant”, 
affi rme sans sourciller Frédéric 
Michel, exploitant de l’hôtel Heliot 
(2 étoiles) au centre et président 
de la branche hôtellerie de l’UMIH 
31. Tout le tourisme régional en 
bénéfi ciera  : les tours opérateurs 
commercialisent des séjours 
élargis à la cité médiévale de 
Carcassonne, à Albi, aux vignobles 
ou au thermalisme pyrénéen.

En ville, la mobilisation pour l’Euro 
a commencé. La mairie a recruté 
350 bénévoles pour orienter les 
supporters et programmé des 
animations de cirque dans les 
rues les jours de match. Trois 
graffi tis géants seront peints sur 
les piliers du pont Garigliano qui 
jouxte le Stadium. La ville organise 
aussi un tournoi de jeux vidéo de 
football dans les bibliothèques et 
un concours de photos devant la 
structure UEFA Euro 2016 placée 
derrière la mairie. “On attend 
150.000 personnes, dit Laurence 
Arribagé. On a la chance d’avoir des 
rencontres prestigieuses et l’Espagne 
qui est frontalière.” •

Laurent Marcaillou

Des dix villes hôtes, Toulouse 
sera celle qui aura le moins 
de retombées commerciales 

de l’Euro 2016 selon une étude du 
Centre de droit et d’économie du 
sport (CDES) de l’université de 
Limoges, réalisée à la demande de 
l’UEFA. Avec 66  M€ injectés dans 
l’économie toulousaine par l’évé-
nement, dont 52 M€ dépensés par 
les spectateurs, 8 M€ pour l’orga-
nisation et 6 M€ de l’Etat pour la 
réfection du Stadium, la ville rose 
en bénéfi ciera deux fois moins 
que Bordeaux et arriverait même 
derrière des villes plus petites 
comme Saint-Etienne et Lens.
“C’est lié à plusieurs effets, explique 
Christophe Lepetit, économiste 
du sport au CDES (lire son inter-

view en p.49). Toulouse est la ville qui 
accueille le moins de matches (4) avec 
Lens, Nice et Saint-Etienne, dans un 
stade qui est en plus le plus petit de 
l’Euro. Et les fans-zones, leur implan-
tation et leur capacité, sont moindres 
par rapport à d’autres sites.”
Après les attentats du 13 
novembre 2015 à Paris, le maire 
Jean-Luc Moudenc (LR) envi-
sagea même de ne pas organiser 
de fan-zone, ces villages sportifs 
réglementés par l’UEFA où les 
supporters regardent les matches 
sur un écran géant, font la fête 
et achètent des produits dérivés. 
Le terrorisme est une affaire 
sensible à Toulouse depuis les 
sept assassinats de Mohamed 
Merah en mars 2012. 

Hôtels pleins, fan-zone réduite
Avec le plus petit stade de l’Euro et un nombre limité 
de retransmissions dans la fan-zone, Toulouse bénéficiera 
moins des retombées économiques. 
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Pour l’Euro, les entreprises réserveront plus 
d’un millier de places par match au Stadium, 
dans 32 loges et 4 salons loués par l’UEFA à 
des prix allant de 700 et 900 euros la place, 
selon les prestations. 
“Les entreprises étrangères sont plus 
demandeuses que les françaises et ont pris 60 
à 70 % des espaces, indique Didier Gardinal, 
président de la Chambre régionale de 
commerce et d’industrie de Midi-Pyrénées et 
référent de l’UEFA dans le réseau CCI France. 
C’est pourtant un événement exceptionnel qui 
donne la pêche. Le Mondial 1998 avait créé une 

dynamique avec la victoire de la France. Nous 
avions accueilli à Albi l’équipe de Roumanie 
qui avait provoqué un engouement énorme.” 
Didier Gardinal a été contacté par les 
Chambres de commerce d’Espagne, de 
Russie, de Suède et du Pays de Galles. 
“Nous avons la chance d’avoir un bon tirage 
au sort, se félicite-t-il. Nous aurons 
nos voisins espagnols, la Suède de Zlatan 
Ibrahimovic, l’Italie, la Russie...” Profi tant 
de la présence d’entreprises étrangères, 
la CCI de Toulouse organisera son salon 
Destination International le 23 juin.

Zlatan et un Salon international

Le nouveau Stadium peut accueillir 33.000 spectateurs, dans d’excellentes conditions de visibilité.

Laurence Arribagé, adjointe aux sports 
de Toulouse : “nous avons la chance 
d’accueillir des affi ches prestigieuses”.

LANGUEDOC-ROUSSILLON/MIDI-PYRÉNÉES          LE DOSSIER EURO 2016

4  
matches de l’Euro 2016 : 
Espagne-République Tchèque 
le 13 juin à 15 h, Italie-Suède 
le 17 juin à 21 h, Russie-Pays 
de Galles le 20 juin à 18 h, 
huitième de fi nale le 26 juin à 21 h.

33.000  
places pour le Stadium rénové

46 M€
pour la rénovation (dont 35 M€ 
pour la mise aux normes UEFA)

66 M€
pour l’impact territorial attendu 
(étude du CDES Limoges).

 EN CHIFFRES

Laurence Arribagé, adjointe aux sports 
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l’Euro, l’Espagne et la Belgique, et 
plusieurs équipes à fort potentiel 
de supporters (les mêmes, plus le 
Pays de Galles ou la Croatie)…
Mais comme le fait remarquer 
Frédéric Gil, chef du projet Euro 
pour la Métropole et directeur 
adjoint de la Ville, le problème 
numéro 1 est celui de la sécurité. 
Une question cruciale qui a été 
anticipée bien avant les atten-
tats du 13 novembre et ceux de 
Bruxelles, mais que l’Etat d’Ur-
gence a singulièrement aggravée. 
Pour sécuriser les alentours du  
stade, un premier périmètre de 500 
mètres ne sera accessible qu’aux 
détenteurs de billets. Une seconde 
zone, étendue  à un kilomètre, sera 
interdite à tout véhicule, hormis 
les navettes de bus qui emmène-
ront les spectateurs. 
Si la fan-zone a été maintenue, 
c’est évidemment au prix d’une 
sécurisation optimale.  “Mieux 
vaut, explique Frédéric Gil, gérer 
un espace sécurisé que de risquer 
des rassemblements spontanés, ce 
qui permet de conserver à la fois le 
caractère festif de l’événement  tout en 
exerçant une surveillance renforcée”. 
La fan-zone sera donc entièrement 
fermée avec des accès pompiers.  
Le contrôle des entrants sera 

permanent pour d’une part ne pas 
dépasser le nombre de personnes 
autorisé, et d’autre part effectuer 
une fouille systématique des sacs 
et des personnes.  
Si la gestion de la sécurité accroît 
le coût global de l’événement, 
Bordeaux a parié sur des retom-
bées économiques conséquentes. 
Entre les fi nancements apportés 
par l’UEFA, la Région et l’Etat, les 
dépenses nettes engagées par 
Bordeaux ont été calculées au plus 
juste. Ensuite, il y a  la certitude 
que durant un mois, hôtels, restau-
rants et commerces vont faire le 
plein. 
Et enfi n, Bordeaux, patrimoine 
mondiale de l’UNESCO, aurait eu 
tort de bouder un événement aussi 
lourd en termes d’attractivité 
mondiale. Ce qui signifi e davan-
tage de touristes, qui ne viendront 
plus seulement pour le vin, mais 
également pour découvrir cette 
ville splendide, qui gagne à être 
davantage connue. •

Frédérique de Watrigant

Quand la ville de Bordeaux 
a commencé à réfl échir à 
sa candidature pour l’Euro 

de football 2016, elle a rapide-
ment compris que son stade était 
inadapté, et qu’il lui fallait une 
enceinte répondant à toutes les 
exigences de ce type de compéti-
tion. Le premier effet de l’Euro est 
visible ainsi depuis un an avec cette 
enceinte ultra-moderne qu’est le 
Matmut Atlantique, qui permet 
d’accueillir 42.000 spectateurs 
dans les meilleures conditions.  
Dès que sa candidature a été 
retenue, la ville a lancé un appel 
à projets ouvert aux entreprises et 
aux associations de la Métropole 
pour les inciter à proposer aussi 
bien des animations sportives 
que culturelles, appuyées sur les 
valeurs de l’Europe. Le second 

point de la préparation portait sur 
l’accueil des visiteurs : les suppor-
ters des équipes se déplacent 
souvent sans pour autant acheter 
des billets. Il fallait aussi penser à 
la population locale. 

Fan-zone et pass-événement
C’est donc pour permettre à tous ces 
spectateurs potentiels de vivre en 
direct l’événement, qu’a été prévue 
sur la belle Place des Quinconces, 
une fan-zone qui pourra accueillir 
60.000 personnes. Un écran géant 
de 166 m² leur permettra de suivre 
les 51 matches, tout en disposant 
de services de restauration ; entre 
les matches seront proposés des 
concerts et d’autres animations 
sportives. L’irruption de milliers 
de visiteurs suppose aussi un plan 
de mobilité qui permette à chacun 

de circuler sans diffi cultés : d’où la 
création d’un pass-événement télé-
chargeable pour emprunter faci-
lement bus, tramway et trains et 
des lignes de bus supplémentaires 
ouvertes spécifi quement durant 
tout le mois.  
Une application a également été 
lancée pour obtenir toutes les 
informations pratiques. Enfi n, 
450 bénévoles, reconnaissables à 
leur uniforme Française des Jeux,  
ont été engagés par la ville, pour 
accueillir, conseiller et orienter 
visiteurs et locaux dans tous les 
quartiers de la ville. 
Des initiatives d’autant plus 
importantes que le tirage au sort 
a particulièrement gâté Bordeaux : 
outre un quart de fi nale le 2 juillet, 
la capitale aquitaine accueil-
lera deux des grands favoris de 

Un Euro grand cru pour Bordeaux
La Métropole aquitaine accueillera cinq rencontres 
et hébergera l’équipe de Belgique. Cela fait des années 
que Bordeaux se prépare à l’événement.
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Le parvis de près de cinq hectares accueillera les visiteurs avant l’entrée au Stade Matmut 
Atlantique.

Une simulation de ce que sera la fameuse fan-zone.

AQUITAINE/LIMOUSIN/POITOU-CHARENTES       LE DOSSIER EURO 2016

Pour Frédéric Gil, “il vaut mieux gérer 
un espace sécurisé que de risquer 
des rassemblements spontanés.”

5  
Le nombre de matches disputés 
à Bordeaux

190.000  
spectateurs attendus 
au Stade Matmut Atlantique.

184 M€
Le coût de la construction du Stade 
(dont 138 M€ liés à l’Euro 2016)

75 M€
Le montant des subventions 
obtenues (Etat 28, Ville de Bordeaux 
17, métropole 15, Région Aquitaine 
15). Vinci et Fayat versent 20 M€ 
dans le cadre d’un PPP (Partenariat 
Public Privé) et le club des Girondins 
de Bordeaux 100 M€ sur 30 ans.

126 M€
L’impact économique territorial
pour la ville (Etude CDES Limoges), 
dont 88 M€ de dépenses spectateurs.

 EN CHIFFRES
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Girondins de Bordeaux. L’équipe de 
France est déjà venue y jouer pour 
un match préparatoire à l’Euro 
contre la Serbie. Mais le rugby étant 
incontournable dans le Sud-Ouest, 
il lui a fait aussi une belle place 
avec les quarts de finale du Top 14 
en juin dernier. L’Union Bordeaux 
Bègles (UBB) s’est engagée pour 
trois ans à y jouer ses plus grands 
matches, prochainement par 
exemple contre Toulon et le Stade 
Français. 
Mais ce sont surtout les événe-
ments professionnels qui occupent 
le stade toute l’année. Tous les jours, 
il accueille des congrès, des sémi-
naires (en 2015, 110 événements du 
18 mai au 31 décembre !). L’Union 
des Grands Crus de Bordeaux 
(UGCB) y a organisé sa semaine des 
primeurs en avril, rompant ainsi 
avec la tradition de promener les 
négociants et les importateurs de 
château en château. 
Pour les concerts, si rien n’est 
encore officiellement  annoncé, 
le site a été conçu pour pouvoir 
être transformé en salle de spec-
tacles géante, afin de permettre 

à Bordeaux de faire concurrence 
à Bilbao et San Sébastien. Mais 
avec ses 42.000 places, le nouveau 
stade est-il d’une capacité insuffi-
sante par rapport aux besoins de 
la Région, ou au contraire est-il 
démesuré ?

Une rentabilité bien assurée
Selon les événements, le remplis-
sage est très variable. Céline Cluzel, 
en charge de la communication, de 
Matmut Atlantique, rappelle que 
les grands matches se sont tous 
déroulés à guichets fermés  : pour 
les quarts de finale du Top 14 de 
rugby, 100.000 demandes de billets 
n’ont pu être honorées... Idem 
pour les matches de l’UBB. Mais 
les Girondins peinent à remplir le 
stade  : une conséquence logique 
pour Frédéric Gil, liée directement 
à la saison plus que médiocre du 
club résident cette année. Et ce 
même si la société Stade Bordeaux 
Atlantique (SBA) chargée de la 
gestion du site jusqu’en 2045, table 
d’abord sur le Corporate pour le 
rentabiliser.  •

Frédérique de Watrigant

Depuis un an, Bordeaux s’est 
dotée d’un nouveau stade, 
à la hauteur de l’immense 

territoire de la nouvelle Région.  
C’est cette enceinte flambant 
neuve qui lui permet d’être une 
des dix villes hôtes de l’Euro 2016 
de football, du 10 juin au 10 juillet. 
Le nouveau  stade, appelé Matmut 
Atlantique, (pour ce naming la 
compagnie d’assurances verse 2 M€ 
par an pendant dix ans) est d’abord 
une réussite architecturale. 
Sa conception a été  confiée au 
cabinet international  Herzog  &  de 
Meuron, réputé dans le monde 
sportif pour avoir réalisé les stades 
de l’Allianz Arena de Munich (2005) 
et le Nid d’Oiseau de Pékin, qui ont 
respectivement accueilli la Coupe 
de monde de football de 2006 et les 
Jeux Olympiques de 2008. 

Une conception originale
Vu de l’extérieur, le stade Matmut 
ne ressemble à aucun autre, du 
fait de sa forme carrée. Rien ne 

laisse deviner ce qu’il recouvre. 
D’autant que les passants ne 
peuvent voir que les poteaux 
blancs enveloppant le monument, 
qui lui donnent l’apparence d’un 
musée d’art contemporain.  Ces 
minces 644 colonnes de métal, qui 
soutiennent le toit rectangulaire,  
ont été pensées par les architectes 
pour rappeler la forêt de pins des 
Landes toute proche. Le toit légè-
rement incliné protège à la fois 
les spectateurs de la pluie tout en 
laissant passer le soleil.  
Une autre de ses caractéristiques 
est l’utilisation du métal, à 80  %, 
plutôt que du béton. C’est sans 
doute ce matériau qui donne au 
bâtiment, malgré l’importance de 
sa taille,  sa légèreté et son élégance. 
Mais c’est surtout le “serpentin”, la 
coursive ceinturant tout le stade, 
véritable cœur du bâtiment, qui le 
différencie des stades classiques. 
Située à 14 mètres de haut,  et 
desservie par des ascenseurs et 
des escaliers, elle permet aux spec-

tateurs d’accéder aux tribunes, 
d’aller et venir dans le stade tout 
en continuant à suivre le match 
en cours. C’est dans cet immense  
déambulatoire  qu’ont été installés 
les points de restauration, les 
sanitaires, les commerces, tous 
les services dont pourraient avoir 
besoin les visiteurs.  Il comporte 
aussi des places pour les personnes 
à mobilité réduite. Un spectateur 
peut ainsi y regarder un match tout 
en buvant un verre, ou simplement 
retrouver des amis. 
Les éventuelles échauffourées ont 
également été prises en compte  : 
comme l’imposent les normes de 
sécurité propres au football, les 
supporters de l’équipe adverse 
disposent de leur propre coursive, 
située juste sous leur tribune. Pour 
ce qui concerne l’intérieur, Matmut 
Atlantique a été conçu comme 
un stade “à l’anglaise”,  avec deux 
étages de tribunes très proches du 
terrain, inclinées à 35°, c’est-à-dire 
au maximum. Enfin, la pelouse 
hybride présente la particularité 
d’avoir été semée, et non implantée 
par plaques  : pourtant, jusqu’à 
présent elle a résisté, malgré un 
calendrier serré de matches et une 
pluviométrie record cet hiver.

Un stade multifonctionnel
Il est d’autant plus important en 
effet que la pelouse tienne, que ce 
stade a été conçu pour accueillir 
des événements très divers : sports 
d’abord avec football et rugby mais 
aussi manifestations culturelles 
de grande envergure (concerts, 
opéras, festivals) ainsi que profes-
sionnelles. 
Pour le sport, place au football 
d’abord avec son club résident, les 

Un carré pour le ballon rond
Sa forme originale et son caractère multifonctionnel distinguent 
le nouveau Stade de Bordeaux.
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Le Matmut Stadium a déjà accueilli un match de l’équipe de France de football.

La forme carrée très particulière du nouveau stade de Bordeaux.

AQUITAINE/LIMOUSIN/POITOU-CHARENTES       LE DOSSIER EURO 2016

5  
matches de l’Euro 2016 : 
Pays de Galles-Slovaquie le 11 juin 
à 18 h, Autriche-Hongrie le 14 juin à 
18 h, Belgique-Eire le 18 juin à 15h, 
Croatie-Espagne le 21 juin à 21 h, 
quart de finale le 2 juillet à 21 h.

42.115 
places assises, dont 3.400 VIP

37.000 
places assises protégées

125
places pour les personnes 
à mobilité réduite

60
loges privatives

9.000 m²
d’espaces de réception, 
dont 4.000 m² avec vue sur le terrain

4,9
hectares de parvis devant le stade.
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et aménagement du territoire, De 
Gerland au Parc Olympique Lyonnais, 
se déroulera à la bibliothèque 
municipale de La Part-Dieu du 24 
mai au 3 septembre. 
Des animations organisées dans 
le cadre de l’UEFA Euro 2016 sont 
également prévues  : tournois de 
robots et de bubble-foot, baby-foot 
géant, projections de fi lms de la 

culture geek autour du football, etc. 
Les activités jeune public compléte-
ront le dispositif avec des tournois 
de football et autres animations 
foot.  
Surtout, dans le cadre du 
programme Héritage UEFA Euro 
2016 et de ses compensations 
obtenues par le Club des villes 
hôtes, plusieurs équipements de 

stades municipaux seront rénovés 
grâce à une dotation de 2 M€. Cet 
apport fi nancier permettra de 
fi nancer six projets de rénovation, 
dont celui du stade Grégory-Coupet 
de Lyon, inauguré en présence de 
Jacques Lambert, président d’Euro 
2016 SAS le 16 mars 2016. •

Olivier Constant 

Particulièrement bien lotie avec 
six matches au programme, 
dont la demi-fi nale du 6 juillet, 

Lyon entend faire de l’Euro 2016 
“un événement sportif, culturel et 
très festif, l’idée étant de donner 
envie aux visiteurs de revenir à 
Lyon”, comme le souligne Georges 
Képénékian, vice-président du 
Club des villes Hôtes et premier 
adjoint au maire de Lyon. Rôdée 
aux grands événements sportifs, 
la capitale rhônalpine est parfai-
tement en mesure d’accueillir 
des foules énormes de visiteurs, à 
l’image de la Fête des Lumières, qui 
draine chaque année environ trois 
millions de personnes.
Il serait vain de lister tous les 
événements que la Ville de Lyon 
organise dans le cadre de l’Euro 
2016 tant ils sont nombreux. Leur 
spécifi cité est, toutefois, “de mêler 
le sportif au culturel. Le sport et la 
culture sont, en effet, deux éléments 
fondamentaux de vie participative. 
On veut donc croiser ces deux valeurs 
partagées de l’identité lyonnaise à 

cette occasion”, explique l’élu. La 
culture et le sport ont déjà donné 
lieu, par le passé, à des opérations 
croisées très originales tels que les 
forfaits couplés “fauteuil & tribune” 
pour un concert à l’auditorium 
de Lyon et un match au stade de 
Gerland, les cérémonies de remise 
des Lions du Sport dans un lieu 
culturel (Maison de la Danse en 
janvier 2016) ou encore la création 
du festival “Sport, littérature et 
cinéma” à l’Institut Lumière. 

La fan-zone place Bellecour
Bien entendu, c’est la fan-zone 
installée place Bellecour, en plein 
cœur de la ville, qui, en dehors 
du stade lui-même, sera l’un des 
éléments clé de l’organisation. 
Ouverte durant toute la compéti-
tion, elle sera en mesure d’accueillir 
20.000 à 25.000 personnes. La 
gestion de cette fan-zone, équipée 
de deux écrans géants pour la diffu-
sion des matches, a été confi ée à la 
société GL Events à l’issue d’une 
procédure d’appel d’offres. 
“Cela permet de contenir les coûts de 
l’organisation de l’Euro 2016. Ils sont 
évalués entre 2 et 2,5 M€, le surcoût en 
matière de dépenses sécuritaires repré-
sentant entre 15 et 20 % de ce montant”, 
indique Georges Képénékian. Avant 
d’ajouter que “la Métropole de Lyon 
recrute actuellement 350 volontaires. 
Véritables ambassadeurs de la ville, ces 
bénévoles auront pour mission d’ac-
cueillir les visiteurs sur le territoire, 
mais aussi de mettre en avant l’attrac-
tivité touristique de la ville de Lyon”. 
Leurs missions ne se déroule-
ront pas au stade mais seront 
principalement axées autour de 
l’accueil, l’information, l’anima-

tion et l’orientation des touristes 
et supporters dans la ville et la 
fan-zone. Des ateliers de forma-
tions obligatoires auront lieu en 
mai 2016, soit quelques semaines 
avant l’arrivée des supporters. 
De grandes expositions seront, 
parallèlement, organisées. Tel 
est déjà le cas pour les musées 
Gadagne-Musée d’Histoire de 
Lyon qui, au travers d’une grande 
exposition européenne et inte-
ractive consacrée au football du 
21 avril au 4 septembre, proposent 
de parler de ce sport comme d'un 
élément du patrimoine lyonnais 
à conserver et à transmettre. Une 
autre exposition valorisant la place 
du football et son histoire dans la 
métropole lyonnaise autour de 
quatre thématiques, dont football 

Lyon en fête pour accueillir l’Euro
La capitale rhônalpine a choisi de mêler le sportif au culturel, tout en 
s’appuyant sur le nouvel écrin que représente le Parc Olympique Lyonnais. 
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L’enceinte lyonnaise est le dernier stade de l’Euro à avoir été inauguré.

AUVERGNE/RHÔNE-ALPES       LE DOSSIER EURO 2016
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Avec deux matches de plus et une jauge plus importante 
de son stade, Lyon peut espérer des retombées 
économiques plus conséquentes que sa voisine 
Saint-Etienne. D’autant que le tirage au sort ne l’a pas 
desservie, au contraire : elle accueillera en effet plusieurs 
équipes à fort potentiel de supporters, telles que la 
Belgique, l’Italie, l’Irlande du Nord ou le Portugal. 
Puis les nations qui se qualifi eront pour le 8ème de fi nale 
du 26 juin (une de ces deux formations pourrait être… 
l’équipe de France) et la demi-fi nale du 6 juillet.
Rien d’étonnant donc à ce que, selon le Centre de 
droit et d’économie du Sport (CDES) de l’université de 
Limoges, l’impact économique territorial puisse atteindre 
166 M€. Les seules dépenses engendrées par les 300.000 
spectateurs attendus au stade et les 625.000 personnes 
accueillies dans la fan-zone (dont 125.000 étrangers) 
devraient s’élever à 134 M€. Douze autres millions 
devraient être engrangés dans le cadre de l’organisation, 
avec la location par l’UEFA du Parc Olympique Lyonnais, 

et les locations d’hôtels par les équipes nationales. Enfi n, 
20 M€ ont été investis par l’État dans le projet. 
Se félicitant de ces retombées qui profi teront également 
à des équipements récents comme le Musée des 
Confl uences (un million de visiteurs accueillis en moins 
de quatorze mois d’exploitation), Georges Képénékian 
souligne que “l’Euro 2016 va avoir un impact fort sur le 
développement du tourisme car nous allons présenter la 
ville sous ses meilleurs aspects durant la manifestation. 
C’est aussi un investissement sur la durée, car parmi 
les 20.000 Hongrois qui vont se déplacer à Lyon pour 
supporter leur équipe, par exemple, nous espérons 
bien que beaucoup reviendront par la suite”. 
Fort de l’expérience supplémentaire acquise grâce à l’Euro 
2016 et du nouvel atout que représente le Parc Olympique 
Lyonnais, Lyon sera en mesure d’accueillir de nouvelles 
compétitions importantes à l’avenir. Le match d’ouverture 
et la fi nale du championnat du monde de football féminin 
FIFA 2019 organisé en France fi gurent déjà au programme. 

Retombées ultra-positives pour l’économie locale

Au cœur de Lyon, la célèbre place Bellecour 
accueillera la fan-zone de l’Euro.
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Georges Képénékian : “il faut donner 
aux spectateurs de l’Euro l’envie de revenir à Lyon”.
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en concert le 19 juillet 2016 et la 
ligue Magnus de hockey sur glace 
en décembre 2016. Contribuant au 
développement de l’Est Lyonnais 
qui pourrait accueillir 90.000 
habitants supplémentaires et des 
milliers d’emplois nouveaux d’ici 
à 2030. •

Olivier Constant 

Dernier des quatre stades 
neufs de l’Euro 2016 à avoir 
été inauguré, le 9 janvier 

dernier, le Parc Olympique Lyonnais 
a fait entrer le club résident et la 
ville qui l’abrite dans une nouvelle 
ère  : celle du numérique. Cette 
vaste enceinte de près de 60.000 
places revendique le statut de stade 
le plus numérique d’Europe. Afi n 
de contribuer à offrir la meilleure 
“expérience client” aux spectateurs, 
ce stade entièrement bâti sur fonds 
privés a été équipé de plus de 500 
bornes wifi . 
Le partenariat scellé à cet effet avec 
Orange Business Services permet, 
grâce à ses 20.000 connexions 
simultanées, d’accéder au stade 
grâce à son téléphone (avec déma-
térialisation des tickets d’entrée), 
de commander ses consommations 
depuis son siège, de revoir les meil-
leurs moments du match en strea-
ming et de partager les temps forts 
du parc OL sur les réseaux sociaux.

Un véritable lieu de vie
Sous l’impulsion de son père spiri-
tuel, le président de l’Olympique 
Lyonnais Jean-Michel Aulas, le 
Parc Olympique revendique aussi 
pleinement son statut de stade 
de nouvelle génération. Ouvert 
365 jours par an, il dispose de 
tous les équipements permettant 
de recevoir des séminaires ou 
des conventions tout au long de 
l’année. Déjà un succès puisque 
le club a accueilli en l’espace d’un 
mois et demi le même nombre de 
séminaires qu’en un an à Gerland ! 
Cette fréquentation augmentera 
encore à la faveur de la mise en 
place de nouvelles infrastructures. 

Un hôtel de 150  chambres, un 
musée consacré au patrimoine 
culturel et sportif et 5.000 m² de 
bureaux verront le jour d’ici fi n 
2016. Ce programme sera complété 
un an plus tard avec l’ouverture 
d’un centre de loisirs de 23.000 m² 
et de 12.000 m² de bureaux complé-
mentaires. 
Le Parc Olympique Lyonnais 
accueillera, à cette même échéance, 
un complexe destiné à la rééduca-
tion, au bien-être et à la santé des 
particuliers, des professionnels et 
des sportifs. Toutes ces installa-
tions seront assurément porteuses 
de créations d’emplois. Le chiffre 
de 1.000 emplois permanents est 
évoqué à l’horizon 2017. Ils vien-
dront s’ajouter aux 2.500 emplois 
ponctuels mis en place les soirs de 
match.  

Un stade au rendez-vous
Les inquiétudes inhérentes à la 
mise en service d’un équipement 
majeur ont été dissipées. C’est 
particulièrement vrai pour l’ac-
cessibilité, qui constituait assuré-
ment une interrogation avec 6.700 
places de parking seulement sur 
site. Les navettes reliant le stade 
aux parkings d’Eurexpo et Panettes 
ont parfaitement fonctionné à l’oc-
casion des six premiers matches 
qui ont déjà réuni près de 270.000 
spectateurs. La ligne de tramway, 
prolongée pour l’occasion, a 
acheminé 28.000 spectateurs pour 
le seul match Olympique Lyonnais/
Olympique de Marseille. 
Enfi n, stade multi-fonctions, le Parc 
Olympique Lyonnais accueillera les 
fi nales de Coupe d’Europe de rugby 
en mai 2016, la chanteuse Rihanna 

Le stade le plus connecté d’Europe
Plus grand stade construit à l’occasion de l’Euro 2016, le Parc Olympique 
Lyonnais a l’ambition d’être l’égal des plus grandes enceintes européennes. 
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Le nouveau stade permet également de faire des affaires (ici la brasserie de 300 couverts).

AUVERGNE/RHÔNE-ALPES       LE DOSSIER EURO 2016

6  
matches de l’Euro 2016 : 
Belgique-Italie le 13 juin à 21 h, 
Ukraine-Irlande du Nord le 19 juin 
à 21 h, Roumanie-Albanie le 19 juin 
à 21 h, Hongrie-Portugal le 22 juin 
à 18 h, huitième de fi nale le 26 juin 
à 15 h, demi-fi nale le 6 juillet à 21 h.

59.186 
places dont 6.000 VIP 

33 
Kilomètres de gradins

2
écrans géants de 88 m²

370
écrans connectés

20.000
connexions wifi  simultanées 
et gratuites

16.000
places de parking dont 6.700 sur site

45
hectares de parc planté autour 
du stade (5.000 arbres)

420
Le coût en millions d’euros, 
l’essentiel pris en charge par 
l’Olympique Lyonnais.
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Régions Magazine : Quelle était l’ambition de l’Olympique Lyonnais 
lors de la conception de son nouveau stade ? 
Xavier Pierrot : La première des ambitions était de faire du nouveau stade 
un véritable lieu de vie associant tout à la fois les supporters, les familles, 
les sportifs, les chefs d’entreprise et les journalistes. A l’issue des six 
premiers matches joués au Parc Olympique Lyonnais, je pense pouvoir dire 
que nous avons réussi ce pari. D’autant qu’il règne à l’intérieur de l’enceinte 
un “spirit” propre à transcender les joueurs lors de leurs rencontres. 
La seconde ambition majeure touchait à l’économie globale du football 
et à son évolution. Quand on regarde tous les grands clubs européens, 
ceux-ci sont tous propriétaires de leur stade. Grâce au Parc Olympique 
Lyonnais, nous allons pouvoir porter notre budget à 250 M€ d’ici trois 
à cinq ans (contre 170 M€ aujourd’hui). La nouvelle enceinte nous 
permettra donc de mieux rivaliser avec les grandes équipes européennes.   

RM : Pourquoi avez-vous donné au stade une composante 
numérique aussi forte ? 
XP : Quand on regarde tout ce qui se fait à l’étranger, cette composante 
numérique est aujourd’hui partie intégrante des modèles économiques des 
porteurs de projets. Nous nous inscrivons donc dans cette tendance, avec 
l’idée d’offrir au stade tous les services dont nous disposons déjà à domicile. 
En fait et grâce à de multiples applications qui permettent, par exemple, de 
commander sa boisson à la place, nous avons additionné le confort de chez 
soi avec l’ambiance vécue au stade. Nous irons encore plus loin à l’avenir, en 
offrant la possibilité aux spectateurs de désigner l’homme du match ou d’être 
servis à la place. Là-encore, nous allons beaucoup nous inspirer de ce qui fait 
en particulier aux Etats-Unis.  

RM : Comment vous préparez vous pour l’Euro 2016 ?
XP : Nous serons là pour accompagner les équipes de l’Euro 2016 SAS, 
du 16 mai au 12 juillet. Cette société va, en effet, louer le stade durant 
cette période. Nous sommes d’ailleurs le seul club français à avoir signé 
un contrat stade, tous les autres ayant été passés avec la ville hôte. 
Pour l’adapter à l’événement, le stade fera l’objet de divers aménagements 
incluant le triplement de la surface de la tribune de presse pour la demi-fi nale, 
la mise en place de studios TV offrant une vue sur le terrain et une extension 
de la régie pour diffuser les images à l’international. Nous conserverons, 
pour notre part, la responsabilité de tout ce qui est lié à l’infrastructure 
du stade et à son bon fonctionnement.

Trois questions à Xavier Pierrot, 
stadium manager du Parc Olympique Lyonnais

Situé sur le territoire de la commune de Décines-Charpieu, le Parc Olympique Lyonnais participe à 
la revitalisation du grand est lyonnais.

Régions Magazine : Quelle était l’ambition de l’Olympique Lyonnais 

Xavier Pierrot 
est le stadium manager 
du Parc Olympique Lyonnais.



Saint-Etienne n’a pas été prise 
au dépourvu lorsqu’elle a été 
désignée ville hôte de l’Euro 

2016 par l’UEFA. La cité forézienne 
a, en effet, acquis un vrai savoir-
faire de l’événementiel sportif au 
cours des dernières décennies. 
Au-delà des rencontres de football 
et de rugby, elle a aussi accueilli des 
étapes du Tour de France. 
La ville et son agglomération sont 
donc bien préparées pour recevoir 
les quatre rencontres prévues (trois 
matches de poule et un huitième 
de finale) et les 160.000 specta-
teurs attendus au stade. Mais pas 
seulement puisqu’une fan-zone, 
pouvant accueillir jusqu’à 30.000 
personnes, sera installée au parc 
François Mitterrand. “Nous aurions 
aimé avoir une fan-zone en centre-ville, 
ce qui aurait été mieux pour faire vivre 
les commerces. Mais nous n’avons 
pas de places suffisamment vastes”, 
regrette Roland Goujon, vice-Pré-
sident de Saint-Etienne Métropole, 
chargé des sports et des équipe-
ments sportifs. Avant d’ajouter que 
“cette zone équipée d’un écran géant 
sera ouverte entre douze et quatorze 
fois pendant la durée de la compétition. 
Nous aurons également un fan-village 
déployé sur plusieurs places en centre-
ville. Doté également d’un écran géant, 
“le Sainté-guest” offrira une capacité 

d’accueil de 4.000 places. Nous aurons 
aussi le “Sainté-créativity”, place de 
l’Hôtel de Ville. Ce sera un village des 
partenaires et des savoir-faire locaux, 
dans les domaines des technologies de 
pointe et du design industriel, ou de 
l’artisanat d’art. D’autres places emblé-
matiques de Saint-Etienne accueilleront 
des animations thématiques, dont l’un 
des objectifs sera d’initier le plus d’en-
fants possibles à la pratique sportive et 
culturelle”. 

Equipes à supporters
L’étude du CDES (Centre de Droit et 
d’Économie du Sport) de l’université 
de Limoges prévoit des retombées 
économiques de l’ordre de 77  M€ 
pour l’économie locale (dont 61 M€ 
pour les spectateurs). Et la présence 
de plus de 80.000 étrangers dans 
la ville, à une période touristique 
assez creuse. Avec en particulier 
la présence de deux équipes à fort 
potentiel de supporters, l’Angle-
terre et le Portugal. Saint-Etienne et 
son territoire pourraient également 
profiter d’un report de fréquenta-
tion lié, en particulier, à des tarifs 
d’hébergement plus bas qu’à Lyon. 
Même si les observateurs locaux 
tablent plutôt sur un chiffre d’af-
faires de 50 M€.
Saint-Etienne avait déjà  tiré parti 
des premières retombées écono-
miques dès l’engagement des 
travaux de rénovation du stade, 
réalisés par des entreprises locales 
qui souffraient alors de la crise du 
BTP. Surtout, et comme l’explique 
Jean-Jacques Fradin, directeur du 
stade Geoffroy-Guichard, “nous 
avions intégré dans les marchés publics 
des travaux du stade Geoffroy-Guichard 
une clause prévoyant 500 heures d’in-
sertion par million d’euros de travaux. 

On peut donc considérer que les entre-
prises ont réalisé environ 30.000 heures 
d’insertion dans ce cadre-là”. •

Olivier Constant 

Saint-Etienne se mobilise
La capitale du Forez entend profiter de l’Euro 2016 pour accroître sa 
notoriété et confirmer sa candidature pour les Jeux Olympiques de 2024. 
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Le nouveau Chaudron reste un lieu de vie majeur pour les Stéphanois.
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La rénovation du stade Geoffroy-Guichard 
lui a donné un “ look ” plus moderne.

Configuration de la fan-zone qui sera installée 
au parc François Mitterrand.

Le coût d’organisation pris 
en charge par Saint-Etienne 
Métropole, porteur du projet Euro 
2016, la ville de Saint-Etienne et le 
Conseil départemental de la Loire 
est compris entre 3 et 3,5 M€. 
Mais on peut s’attendre à des 
dépenses supplémentaires en 
raison du renforcement de 
la sécurité. “Au total plus de 
1.000 personnes seront mobilisées 
durant l’événement, dont 550 
bénévoles recrutés par 
Saint-Etienne Métropole”.   
Le stade Geoffroy-Guichard 
sera également un catalyseur 
de la capacité renouvelée de la 
capitale du Forez à accueillir 
des événements de portée 
européenne, voire planétaire. 
Pour les Jeux Olympiques d’été 
de 2024, Saint-Etienne a, en effet, 
été retenue comme ville d’accueil 
dans le cadre de la candidature 
de Paris. En cas de succès de la 
capitale française, le stade 
Geoffroy-Guichard accueillerait 
alors neuf matches de football. 

Déjà prête 
pour les Jeux… 

De tous les stades de l’Euro 
2016, le stade de Saint-Etienne 
est sans doute celui le plus 

mythique. Geoffroy-Guichard a, en 
effet, accompagné l’épopée des Verts 
durant les années 1970. Implanté 
alors au milieu d’usines encore 
actives, ce stade à l’anglaise méritait 
bien son surnom de “Chaudron” tant 
les encouragements des supporters 
de l’ASSE transcendaient littérale-
ment les joueurs locaux. 
Cette ambiance à nulle autre pareille 
a incontestablement joué en faveur 
du stade lorsqu’il s’est agi d’accueillir 
d’autres compétitions prestigieuses. 
Ainsi, Geoffroy-Guichard a porté 
haut les couleurs du Forez en étant 
successivement désigné pour l’Euro 
de football de 1984, le Mondial de 
football de 1998 et la Coupe du 
Monde de Rugby de 2007. A chacun 
de ces grands événements sportifs, le 
stade a fait l’objet d’une rénovation 
majeure de ses installations. 

Mais à Saint-Etienne, une réhabili-
tation peut en cacher une autre car, 
dès 2008, la ville a été candidate pour 
accueillir des matches de l’Euro 2016. 
Une nouvelle rénovation majeure 
a donc été mise en œuvre pour 
accueillir les quatre matches prévus 
à cette occasion. 
Même profondément métamorphosé 
pour l’occasion, Geoffroy-Guichard 
a gardé son âme, certains éléments 
constitutifs des installations du siècle 
dernier étant toujours en place. L’une 
de ses principales caractéristiques a 
été conservée, voire même amplifiée, 
à savoir sa configuration à l’anglaise. 
Les tribunes proches du terrain ont 
été complétées par la mise en place 
des angles, fermant ainsi totalement 
l’enceinte. Sa capacité s’est ainsi 
accrue de plus de 6.000 places. 
La pelouse a, par ailleurs, été suré-
levée de 30 cm afin d’améliorer 
encore la visibilité du public. Elle a, 
pour l’occasion, été équipée d’un 

Le “Chaudron” les attend

Le mythique stade Geoffroy-Guichard a bénéficié 
d’une nouvelle rénovation majeure pour s’adapter 
à l’Euro 2016. Déjà “vert”, il l’est devenu encore 
plus grâce à des équipements écoresponsables. 

4  
matches de l’Euro 2016 : 
Portugal-Islande le 14 juin 
à 21 h, République Tchèque-Croatie 
le 17 juin à 18 h, Slovaquie-Angleterre 
le 20 juin à 21 h, huitième de finale 
le 25 juin à 15 h.

1931 
Date de l’inauguration.

76,8 M€ 
Le coût de la rénovation. 
Exploitant : Saint-Etienne Métropole 
communauté urbaine. 

42.000 
Le nombre de places 
dans la version rénovée.

77 M€
L’impact économique territorial 
prévu, dont 61 M€ de dépenses 
spectateurs (Etude du CDES 
de Limoges).

 EN CHIFFRES



système de chauffage par résistance sous 
le terrain afi n de la maintenir hors gel. Les 
tant décriés poteaux de soutènement des 
charpentes de toiture ont également été 
éliminés, gommant, ainsi, un des derniers 
défauts du stade. 

En 2019, il sera relié à la gare
par le tram
Au-delà de l’augmentation de la puissance 
de l’éclairage et de la mise en place d’une 
couverture mobile 3G/4G à même de 
répondre aux exigences des supporters, 
les travaux de rénovation ont permis de 
rendre le stade écoresponsable. Dès 2007, 
2.600  m² de panneaux solaires photovol-
taïques avaient été installés sur le toit de 
l’une des tribunes. Cette centrale produit, 
depuis, environ 200.000 kW/h par an. 
A cette installation, dont l’énergie produite 
est directement affi chée en temps réel sur 
un panneau lumineux, sont venus s’ajouter 
d’autres équipements “verts”. Ainsi, un parc 
de cinq véhicules électriques a été acquis 
pour la maintenance et la surveillance du 
stade. De même, un équipement de récupé-
ration de l’eau de pluie pour l’arrosage de la 
pelouse a été mis en place. Autres dispositifs 
pour réduire l’empreinte environnementale 
du stade, le tri sélectif des déchets dans 
les salons et les tribunes, le compostage 
des déchets alimentaires et organiques 
ou encore des pompes à chaleur dans les 
espaces réceptifs.
Déjà exemplaire, le bilan environnemental 
du stade le sera encore plus lorsqu’il sera 
relié à la gare ferroviaire en 2019 par la troi-
sième ligne de tramway de l’agglomération 
stéphanoise. Outre Geoffroy-Guichard et 
ses 40.000 spectateurs les grands soirs de 
matches, la ligne desservira le Zénith, la 
Technopôle ainsi que le quartier Le Soleil. •

Olivier Constant
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L’énergie produite par les panneaux solaires de la toiture du stade s’affi che directement sur un panneau à l’intérieur de l’enceinte sportive.

Régions Magazine : Quelles étaient les attentes 
des organisateurs de l’Euro 2016 ? 
Jean-Jacques Fradin : Il leur fallait, tout d’abord, un stade présentant 
une capacité nette minimale de 30.000 places. Ce qui était déjà le cas. 
Un nombre minimal de places VIP était également requis. Nous les 
avons plus que doublées en les portant à 3.164. L’UEFA avait aussi des 
attentes au niveau des plateformes de caméras pour la télévision, de la 
capacité de la tribune de presse et de bancs de touche à vingt-quatre 
positions pour les remplaçants. Le cahier des charges prévoyait encore 
la mise en place de parvis autour du stade et de voies de dégagement 
pour les pompiers de 18 mètres de large derrière chaque tribune. 
Enfi n, la mise en place d’ascenseurs desservant les quatre tribunes 
répondait à leurs attentes en matière d’accessibilité. Le stade en 
propose aussi 238 places dédiées aux personnes handicapées dont 
vingt pour personnes malvoyantes et vingt autres pour personnes 
malentendantes, ce qui va plus loin que les attentes de l’UEFA. 

RM : Pourquoi avoir fait de Geoffroy-Guichard un stade 
encore plus vert ? 
JJF : C’est un souhait de l’agglomération stéphanoise. Nous sommes, 
en effet, engagés dans une démarche Agenda 21 et nous considérons, 
par ailleurs, que la ville est une vitrine à la fois pour le design et 
le développement durable. L’enceinte a donc été dotée de tous les 
équipements en mesure de réduire son empreinte environnementale. 
Le dernier en date réside dans l’utilisation de biodiesel pour l’éclairage 
du stade. Il sera issu du recyclage d’huiles alimentaires collectées par 
une association locale d’insertion par l’emploi.  

RM : Quelle organisation spécifi que allez-vous mettre 
en œuvre pour l’Euro ? 
JJF : Afi n de se conformer aux directives de l’UEFA, nous allons 
démonter tous les plexiglas, fi lets de protection et autres garde-corps 
présents dans les angles du stade à partir du 15 mai. Cela améliorera la 
visibilité des spectateurs. La tribune de presse va, parallèlement, être 
étendue pour recevoir tous les journalistes accrédités. La zone mixte 
sera agrandie. Nous renforcerons aussi nos équipes pluridisciplinaires 
pour garantir un zéro panne à l’UEFA durant les matches. 

Trois questions 
à Jean-Jacques Fradin, 
directeur du stade 
Geoffroy-Guichard
Régions Magazine : Quelles étaient les attentes 



Les premiers à l’avoir testé sont les 
rugbymen français et italiens lors 
de la rencontre du Tournoi des Six 
Nations du 6 février. 
Cette pelouse 100 % naturelle, mais 
renforcée de fibres synthétiques, 
semble avoir résisté aux packs de 
rugby. Elle favorise en particulier 
une utilisation multifonctionnelle, 
les footballeurs et les rugbymen 
n’ayant pas les mêmes besoins. 
Les premiers préfèrent une pelouse 
plane, souple et rase alors que les 
derniers privilégient un terrain plus 
dur et un gazon plus haut
La sécurité sera quant à elle natu-
rellement renforcée. Si quelque 900 
agents de sécurité privés seront 
déployés en moyenne sur chaque 
match, il y en aura   jusqu’à 1.200 
au Stade de France en raison de sa 
taille. Et un double périmètre, contre 
un seul habituellement, sera établi 
autour du Stade de France comme 
autour des autres stades qui seront 
sous contrôle dès la mi-mai.
La municipalité de Saint-Denis 
a défendu le maintien des fans-
zones, les périmètres que l’UEFA 
recommande d’installer au cœur 

des villes pour accueillir les suppor-
ters dans une ambiance festive  : 
retransmission des matches sur 
écran géant, animations, concerts... 
Avec une fan-zone, “il sera plus facile 
de maintenir la sécurité. Sinon, il y aura 
des rassemblements diffus, dans les 
cafés, et ce sera plus difficile à contrôler 
pour la police”, estime Fabienne 
Soulas, adjointe à la mairie chargée 
de l’accueil de l’Euro. Le dispo-
sitif de sécurité y sera drastique  : 
espace entièrement clos, palpation 
à l’entrée, vidéosurveillance, inter-
diction de tout bagage ou sac à 
l’intérieur, recours à des sociétés de 
sécurité privées. 

Le Parc, un vétéran 
qui se porte bien
Inauguré en 1972, le Parc des 
Princes fait pour sa part figure 
de vétéran. A l’époque, avec sa 
capacité de 45.000 places, il tenait 
la comparaison avec ses rivaux 
allemands ou anglais, étant 
le   premier stade d’Europe à être 
doté d’un éclairage intégré au toit. 
Rappelons qu’un premier stade 
sur ce site avait ouvert ses portes 

Douze rencontres, dont le 
match d’ouverture et la 
finale  : l’Île-de-France sera 

bien entendu au centre de l’Euro 
de football 2016. Et ce, même si les 
deux stades franciliens sont parmi 
les plus anciens à abriter la compé-
tition.
Construit à Saint-Denis, à deux pas 
de la capitale, pour les besoins de 
la Coupe du monde de football de 
1998, le Stade de France demeure 
le plus grand stade de l’Hexagone 
avec 81.338 places en configuration 
football/rugby. Son histoire récente 
restera marquée par la date du 13 
novembre, lorsque trois kamikazes 

se sont fait exploser dans son péri-
mètre, n’ayant pu pénétrer dans les 
tribunes où quelque 80.000 specta-
teurs dont François Hollande assis-
taient au match amical France-
Allemagne. L’enceinte dionysienne 
n’a pas nécessité de travaux lourds 
de rénovation pour la compétition, 
mais des mises à niveau. 35 M€ ont 
ainsi été dépensés pour le wi-fi, les 
vestiaires ou l’éclairage et surtout 
la pelouse.
Il faut dire que la pelouse précé-
dente avait suscité de nombreuses 
critiques. Les dernières venaient 
de l’encadrement de l’équipe de 
France de football. Juste avant le 

funeste France-Allemagne du 13 
novembre dernier, les responsables 
des Bleus s’étaient plaints d’avoir 
trouvé des… cailloux dans la 
pelouse à la veille du match. Même 
son de cloche côté des rugbymen, 
alors que le match France-Irlande 
de février 2012 avait été reporté en 
raison d’une pelouse partiellement 
gelée.
Pour y remédier, les responsables 
du Stade de France ont fait appel à 
un expert anglais. Un gazon hybride 
de dernière génération a été choisi, 
qui doit permettre une utilisation 
trois fois plus importante qu’un 
terrain en gazon naturel classique. 

Île-de-France : la part du lion
Avec douze rencontres, les Franciliens ont été gâtés par les organisateurs 
de l’Euro. En contrepartie : mesures de sécurité draconiennes et exigence 
renforcée face à des stades neufs en région.
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Le Stade de France accueillera notamment le match d’ouverture et la finale de l’Euro.

ÎLE-DE-FRANCE       LE DOSSIER EURO 2016

Le Parc des Princes fera le plein, comme ici lors du dernier match PSG-Chelsea.

12  
matches de l’Euro 2016 en région 
Île-de-France. Cinq au Parc des 
Princes : Tunisie-Croatie le 12 juin 
à 15 h, Roumanie-Suisse le 15 juin 
à 18 h, Portugal-Autriche le 18 juin 
à 21 h, Irlande du Nord-Allemagne 
le 21 juin à 18 h, huitième de finale 
le 27 juin à 15 h. Sept au Stade de 
France : France-Roumanie (match 
d’ouverture) le 10 juin à 21 h, 
Eire-Suède le 13 juin à 18 h, Alle-
magne-Pologne le 16 juin à 21 h, 
Islande-Autriche le 22 juin à 18 h, 
huitième de finale le 27 juin à 18 h, 
quart de finale le 3 juillet à 21 h, 
finale le 10 juillet à 21 h.

81.338  
Le nombre de places au stade de 
France (en configuration football et 
rugby).

48.500 
Le nombre de places au Parc des 
Princes (en configuration football et 
rugby).

362 M€ 
L’impact économique territorial prévu 
en Île-de-France, dont 221 M€ pour 
le Stade de France et  141 M€ pour le 
Parc des Princes (Etude du CDES de 
Limoges).

 EN CHIFFRES



en 1897 et un deuxième en 1932. 
Il doit son nom à son emplacement, 
un ancien terrain de chasse royal 
au XVIIIème siècle.
Propriété de la mairie de Paris, il 
vient de subir deux ans de travaux 
d’embellissement pour rester aux 
normes, avec une première phase 
de travaux à la fi n de la saison 
2013-2014. Les vestiaires ont été 
entièrement rénovés et accueillent 
désormais les joueurs, arbitres et 
staff sur plus de 600 m². Les espaces 
médias, les réseaux de communica-
tions, ainsi que les buvettes et sani-
taires ont été modernisés. Le stade 
a également créé de nouveaux 
restaurants et des loges très haut 
de gamme pouvant désormais 
accueillir 3.500 personnes. 
De nouveaux sièges, plus larges et 
plus confortables ont été installés 
tribune Borelli, qui a gagné par la 
même occasion deux rangées.  La 
fosse située autour du terrain 
est comblée et les grilles ont été 
retirées. Mais la grande réussite 
de ces retouches concerne la 
pelouse, la meilleure de France 
sinon d’Europe, posée par le jardi-
nier britannique du PSG, Jonathan 
Calderwood.
Quant à la fan-zone, elle est pour 
l’instant maintenue sur le site du 
Champ-de-Mars, mais ce maintien 
suscite de vives polémiques (lire en 
encadré). Et l’on peut penser que les 
choses risquent encore d’évoluer 
d’ici au coup d’envoi de l’Euro. •

Renaud Lambert
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Pour l’occasion, le comité d’organisation et la Mairie de Paris mettront 
à disposition du public un espace spécialement consacré à l’Euro 2016. 
Cette fan-zone, en mesure d’accueillir 120.000 supporters, sera située 
sur le Champ de Mars, au pied de la Tour Eiffel.
On devrait y trouver de nombreuses animations, une scène pour les concerts, 
un village animé par les sponsors de l’UEFA, des lieux pour se restaurer, 
des écrans géants…
A l’instar de son voisin parisien, la ville de Saint-Denis sera aussi terre 
d’accueil des supporters de football de la région. Une fan-zone située 
dans le Parc de la Légion d’Honneur, ouverte à tous pendant la durée 
de la compétition, attendra le public dès le 10 juin.
Mais le maintien de la fan-zone parisienne provoque de vives polémiques, 
ravivées depuis les attentats de Bruxelles. Ainsi l’ancien directeur général 
de la police nationale, aujourd’hui vice-président de la région Île-de-France, 
Frédéric Péchenard, a-t-il estimé le 25 mars dans l’émission Territoires 
d’Infos (Public Sénat et Sud-Radio) que “s’il faut bien continuer à vivre, 
et donc organiser l’Euro de football en France, la mise en place de fans-zones 
à Paris pendant l’Euro de football, en particulier  sous la Tour Eiffel reviendrait 
à offrir aux terroristes la possibilité de faire un attentat massacre, 
avant de poursuivre : même s’il y aura un service de sécurité 
privé, il faudra mettre énormément de policiers pour la protection, 
autant de policiers qui nous manqueront dans la lutte antiterroriste”.
Le directeur général des Républicains s’est donc prononcé pour 
la suppression pure et simple des fans-zones en région Île-de-France, 
en particulier dans la capitale.

Polémique 
sur la fan-zone à Paris

La fan-zone de l’UEFA doit en principe être installée sur l’esplanade du Champ-de-Mars.
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Pour Fabienne Soulas, adjointe au maire 
de Saint-Denis, mieux vaut une fan-zone 
qu’un rassemblement diffus.

Pas de nouveaux équipements en 
Île-de-France, pas de chantier 
colossal  : le Stade de France 

et le Parc des Princes sont amortis 
depuis longtemps. Mais la capitale 
et la Région misent sur l’affl ux des 
supporters et leurs dépenses. Une 
arrivée bienvenue après les attentats 
de 2015 : les responsables du tourisme 
régional espèrent que les visiteurs 
retrouveront ainsi le chemin de la 
France, l’Euro de football apparais-
sant comme un facteur de relance.
L’impact économique territorial est 
ainsi estimé à 161 M€, dont 141 M€ de 
dépenses des spectateurs, pour Paris ; 
et à 221 M€, dont 203 M€ de dépenses 
spectateurs, pour Saint-Denis (Etude 
du Centre de droit et d’économie du 
sport). Evaluations tenant compte 
de la présence de fans-zones, ce qui 
reste encore à voir… Mais il y aura en 
tout cas de quoi relancer notamment 
hôtellerie et restauration, fortement 
touchées en région parisienne depuis 
les attentats de novembre.
La région Île-de-France a accom-
pagné la ville de Paris dans la mise en 
œuvre de son programme d’anima-
tions, notamment sur la formation 
des bénévoles du sport, volontaires 
pour l’occasion. La formation de ces 
volontaires est importante car ces 
“spécialistes de l’accueil  lors des grands 
événements sportifs” pourront mettre 
à profi t des multiples organisations 
sportives internationales à venir 
(Euro 2016, Cyclisme 2016, Escalade 
2016, Handball 2017, Hockey sur 
glace 2017, Lutte 2017, Ryder Cup 
2018) leurs connaissances acquises 
au cours des modules de formations 
mis en place.
En revanche, pour le Stade de France, 
l’Euro va bloquer la saison des 
concerts, alors que ces derniers repré-
sentent jusqu’à 30% de ses revenus. 
Deux événements musicaux seule-
ment sont programmés cette année, 
Beyoncé et Rihanna, fi n juillet. Autre 

problème pour le Stade de France qui 
n’a pas de club résident, sa conces-
sion qui lui avait été concédée en 
1995 a été jugée inconstitutionnelle 
en 2011. Résultat, une chute de 30 % 
de son chiffre d’affaires en 2013.
La Fédération française de football, 
suivie un an plus tard par la 
Fédération française de rugby, avait 
déjà revu à la baisse en 2010 la 
convention qui la liait au club. Et en 
2013 encore, le ministère des Sports 
a arrêté de lui verser une indemnité 
pour absence de club résident, qui 
s’élevait à 17  M€. Sans parler du 
projet de la Fédération française de 
rugby de construire son propre stade, 
pour ne plus avoir à payer la location 
de l’enceinte dionysienne…

Effets bénéfi ques 
sur Saint-Denis
Conséquence, un chiffre d’affaires qui 
est passé de 93 M€ en 2009 à 60 M€ 
en 2015, et un résultat net de 9  M€ 
à -  2  M€. Pour redresser la barre, la 
nouvelle patronne du Stade de France, 
Alexandra Boutelier, a instauré une 
cure d’austérité, avec une baisse de 
30 % du nombre de salariés. Elle a fait 
ajouter des buvettes, ce qui a entraîné 
une hausse de 29 % de leurs ventes 
l’an dernier. Une offre loges est désor-
mais proposée aux PME.
Pourtant, en 17 ans, depuis son 
inauguration, les effets bénéfi ques 
de synergie que le stade a engen-
drés sur l’environnement local et le 
tissu urbain, ne se comptent plus. 
Ses initiateurs politiques avaient 
voulu en faire une locomotive pour 
rénover La Plaine Saint-Denis, qui 
était devenue une friche industrielle, 
dans un département de banlieue 
aux diffi cultés sociales et culturelles 
multiples, avec des populations défa-
vorisées.
Désormais, de la Porte de la Chapelle 
au stade, un nouvel espace urbain a 
été aménagé ; de nouvelles infrastruc-

tures ont été construites, l’A86 et 
l’A1 rénovées, le métro prolongé. Le 
Stade de France a permis d’attirer 
de nouveaux habitants et des entre-
prises. Des quartiers résidentiels ont 
surgi de terre, des activités tertiaires 
se sont implantées, comme des 
plateaux de télévision et des sociétés 
de production qui ont remplacé gazo-
mètres ou industries chimiques ou 
métallurgiques. Au total, on estime 
à 35.000 le nombre d’emplois créés 
dans le quartier du Stade de France 
depuis son inauguration. •

Renaud Lambert

L’Euro 2016 aura des répercussions économiques 
directes pour Paris et l’Île-de-France. 
Pour le Stade de France, c’est une autre histoire...

Une occasion de relancer le tourisme

La partie culturelle et universitaire 
n’a pas été oubliée dans les 
alentours du Stade, avec la Cité du 
cinéma, ou une antenne du CNAM 
ainsi qu’une annexe du Musée des 
Arts et Métiers. Le Stade de France 
a aussi noué des accords avec 
des associations à but éducatif, 
notamment avec le Secours 
populaire français, pour mieux 
s’intégrer à son environnement.

Pas que le sport

100.000 personnes participent chaque 
année à une visite guidée du Stade de France, 
y compris les célèbres vestiaires.

Autour de lui, le Stade de France a permis 
la relance économique de tout un territoire.



Elle estime que les amateurs de 
foot qui viendront dans la métro-
pole en juin et juillet prochains y 
dépenseront environ 110 M€. 

Commerce et femmes 
de chambre
La CCI (chambre de commerce et 
d’industrie) Nord de France s’est 
mobilisée en amont pour que ses 
adhérents tirent le meilleur parti de 
cette conjoncture : aide à la réponse 
à des appels d’offres (en traduction, 
restauration et hébergement, four-
niture de matériel ou encore pres-
tations de surveillance), invitation 
de chefs d’entreprise étrangers, 
mobilisation des commerçants. 
Début mars, la CCI a rassemblé 
600  entrepreneurs de l’agglomé-
ration dans les salons du stade 
Pierre-Mauroy pour une soirée 
“networking”, de mise en relation 
avec les opérateurs de la SAS Euro 
2016, filiale de l’UEFA. Avec un peu 
de chance, tout cela débouchera 
sur des créations d’emplois ! Les 
hôteliers, qui feront carton plein le 
temps de la compétition, annoncent 
des embauches de femmes de 
chambre et de serveurs... 
Dans ces grandes manœuvres, la 
MEL se charge de la réception des 
supporters français et étrangers 

sans billets (mais pas sans argent), 
dans une “fan-zone” de 13.000 m². 
Elle sera installée sur une place et 
dans un parc, au pied de la gare 
Lille-Europe, à deux pas de la rue 
du Ballon, siège de la collectivité. 
Jusqu’à 25.000 personnes pourront 
prendre place dans un périmètre 
hermétiquement clos et hyper-
contrôlé pour suivre les rencontres 
sur un immense écran. Elles péné-
treront dans les lieux gratuitement 
mais seront invitées à consommer 
dans des buvettes et des stands de 
restauration, ou dans un espace VIP, 
selon leur condition. Il y aura aussi 
des animations et des concerts. 
La collectivité a délégué la gestion de 
la “zone” à une société privée, NEP, 
appartenant au groupe Rossel-La 
Voix du Nord. Le coût global d’ex-
ploitation, pour 23  jours de fonc-
tionnement, est d’environ 4  M€. 
L’opérateur en  prend en charge 
2,5 M€, dans l’espoir que les recettes 
dépasseront cette mise de fonds. La 
MEL débourse 1,5 M€ et cherche à 
réduire cette dépense de moitié par 
des participations de sponsors...

Après le basket, le hand
De son côté, l’Etat a accepté de 
contribuer aux frais correspondant 
à ses prescriptions renforcées de 

sécurité (de l’ordre d’un million 
d’euros), état d’urgence oblige. 
C’est le résultat d’une négociation 
menée par le club des villes-hôtes 
de l’Euro 2016, présidé par Alain 
Juppé. “Pour la première fois, les collec-
tivités concernées par un événement de 
ce type se sont organisées en associa-
tion, explique Yannick Leborgne, 
directeur des sports à la MEL et 
coordinateur du réseau national. Et 
elles ont réussi à obtenir de l’UEFA un 
“héritage”, c’est-à-dire une participa-
tion aux bénéfices escomptés de 2 M€ 
par site”. Par ailleurs, ce rapproche-
ment entre villes a permis à deux 
territoires gros porteurs, Paris et 
Lille, de se placer pour l’accueil d’un 
possible nouveau jackpot : le cham-
pionnat du monde de handball, en 
janvier 2017.
Cela fait beaucoup de consi-
dérations financières... La MEL 
annonce toutefois le recrutement 
de 300 bénévoles, des étudiants 
disséminés en divers points de 
son territoire, chargés d’orienter 
les spectateurs et les touristes. Ils 
suivront une petite formation et 
seront facilement identifiables : ils 
porteront une tenue aux couleurs 
de... La Française de Jeux. •

Bertrand Verfaillie

Nous nous sommes échauffés 
avec la Coupe Davis, nous 
nous sommes entraînés lors 

de l’Euro de basket. Avec l’Euro de 
football à son tour au stade Pierre-
Mauroy, nous allons nous éclater  !”. 
Pour Damien Castelain, président 
de la Métropole européenne de 
Lille (MEL), la notoriété et l’attracti-
vité du territoire sont des objectifs 
majeurs. L’accueil du troisième 
happening sportif international en 
termes de couverture médiatique, 
un “événement de classe mondiale”, ne 
peut que l’emballer. 
Plus même que le show Miss France, 
récemment organisé à Lille, qui a 
vu le couronnement d’une beauté 
nordiste pour la deuxième fois d’af-
filée ! En rapport avec son statut de 
puissance-hôte (de six matches), la 
MEL s’est dotée de deux “ambassa-
deurs” : Mat Bastard, le chanteur 
du groupe “Skip the use” et Vahid 

Halilhodzic, le coach embléma-
tique qui a mené le LOSC en coupe 
d’Europe il y a quelques années. 
Et en poussant un peu Damien 
Castelain, on l’entend affirmer que 
la place lilloise a été la pierre angu-
laire de la candidature française 
à l’organisation de l’Euro, car elle 
était la seule, à l’époque, à pouvoir 
aligner un stade neuf, au top des 
exigences de l’UEFA...
Dany Wattebled,  vice-président de 
la MEL chargé du sport est égale-
ment enthousiaste. “Nous ne pouvions 
espérer mieux. Après cela, des millions de 
personnes dans le monde nous situeront 
sur une carte. C’est une chance excep-
tionnelle pour toute la région”. Mais 
l’enjeu se trouve aussi du côté du 
portefeuille, bien sûr. L’étude menée 
par le Centre de droit et d’économie 
du sport de l’université de Limoges, 
place la barre des retombées pour 
le territoire à plus de 150 M€. 

Lille mise gros sur l’Euro
Fière de son stade-bijou, la métropole nordiste considère l’Euro 
et la venue des fans de foot comme un levier de développement.
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La fan-zone lilloise sera installée au pied de la gare Lille-Europe.
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Dany Wattebled,  vice-président de la MEL chargé du sport, estime que l’Euro 
constitue une chance exceptionnelle pour la Région.

6  
matches de l’Euro 2016 au stade 
Pierre-Mauroy de Lille-Villeneuve 
d’Ascq : Allemagne-Ukraine le 12 juin 
à 21 h, Russie-Slovaquie le 15 juin à 
15 h, Suisse-France le 19 juin à 21 h, 
Italie-Eire le 22 juin à 21 h, huitième 
de finale le 26 juin à 18 h, quart 
de finale le 1er juillet à 21 h.

50.157  
Le nombre de places au stade 
Pierre-Mauroy (record 49.626 
pour le match de football 
France-Jamaïque le 8 juin 2014).

26.922 
Le nombre de spectateurs ayant 
assisté à la demi-finale France-Espagne 
du championnat d’Europe de 
basket-ball (record pour un match 
de basket en Europe).

27.432
Le nombre de spectateurs ayant 
assisté à la finale de la Coupe Davis 
de tennis France-Suisse le 21 novembre 
2014 (record absolu pour un match 
de Coupe Davis).

5.000 
Le nombre de places business, 
et 1.850 places en loges 
(et 7.000 places de parking 
dans le stade ou aux alentours).

324 M€
Le coût final du nouveau stade 
(8 fois plus que le coût de rénovation 
du stade Grimonprez-Jooris).

151 M€
L’impact économique territorial prévu 
pour la métropole lilloise, dont 111 M€ 
de dépenses spectateurs, stade + 
fan-zone (Etude du CDES de Limoges).

 EN CHIFFRES
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son bilan extra-sportif reste très 
moyen. Il devait être “l’Aréna 
du vingt-et-unième siècle”, abriter 
autant de “grands concerts” que de 
“grands matches”. C’est cela même 
qui a justifi é sa réalisation en PPP. 

La Boîte à musique : 
on attend…
On parlait d’une douzaine d’évé-
nements culturels par an, qui 
auraient lieu dans “la Boîte à 
spectacles”, creusée dans le sol et 
se révélant par le déplacement 
latéral d’une moitié de pelouse. On 
est loin du compte. Un problème 
de chauffage a incité le groupe 
de rock Dépêche Mode à se faire 
entendre ailleurs en 2013. Et à 
part Stars  80, Rihanna, Johnny 
Halliday et Patrick Bruel, les stars 
de la musique sont passées au 
large... 
Elisa, issu du monde du BTP, 
n’aurait pas le “métier” nécessaire 
pour capter les grandes tournées 
internationales. D’autres critiques 
pointent un défaut de conception 
de la “boîte”, que les camions 
chargés de matériel ont du mal à 
atteindre... “Pour ce qui est des spec-
tacles, nous restons sur notre faim”, 
a lancé en février le président de 
la MEL Damien Castelain un poil 
bougon.
Mais l’heure est au foot. Six 
rencontres seront disputées 
dans l’enceinte de 50.000 sièges 
en juin et juillet, dont un match 
de l’équipe de France (contre la 
Suisse). Et vont amener dans la 
métropole lilloise des fl opées de 
supporters allemands, suisses, 
italiens ou irlandais, entre autres. 
L’UEFA prendra bientôt possession 
des installations et règnera sur la 
compétition. 
Dès cet hiver, l’organisation a 
donné un avant-goût de ses 
méthodes de gestion particulières 
(lire en encadré). Pour leur part, les 
spectateurs découvriront un très 
bel écrin, signé de l’agence d’ar-
chitecture Valode et Pistre. Un 

stade accessible (120 M€ d’argent 
public ont été investis dans l’amé-
nagement des voies de circulation 
alentour), bien équipé (10.000 m² 
de loges et salons) et confortable, 
sous son toit mobile. Si les dieux du 
ballon le veulent, ils goûteront aux 
mêmes émotions que les publics 
de la Coupe Davis de tennis et de 
l’Euro de basket, qui ont vibré ici 
en 2014 et 2015... •

Bertrand Verfaillie

Comment le Grand Stade 
de Lille-Villeneuve d’Ascq 
prépare-t-il l’Euro 2016  ? 

Vous ne le saurez pas ; du moins, 
pas de la bouche d’Elisa, la société 
exploitante, fi liale d’Eiffage, murée 
dans le refus de toute interview 
depuis l’inauguration de l’équi-
pement en 2012. Pierre Mauroy, le 
tribun qui n’aimait pas le football 
et dont le nom a pourtant été 
donné à l’enceinte, doit gronder 
dans sa tombe...
Plusieurs raisons peuvent expli-
quer cette discrétion obstinée. 
D’abord, l’accouchement du stade 
a été pour le moins diffi cile. En 
toute logique, le “galet” déposé par 
Eiffage à la “Borne de l’espoir” à 
Villeneuve d’Ascq n’aurait pas dû 
être. Martine Aubry, alors prési-
dente de LMCU (Lille Métropole 

Communauté Urbaine) a long-
temps bataillé, au début du siècle, 
pour qu’un nouveau stade soit 
construit à Lille, à l’emplacement 
du vieux Grimonprez-Jooris. 
Mais la proximité de la Citadelle 
historique a ruiné le projet. La 
communauté urbaine a repris 
le dossier, a choisi à la hâte un 
nouveau site et a opté pour 
une réalisation en partenariat 
public-privé (PPP). Lors du conseil 
communautaire décisif en 2008, 
tout laissait penser que les élus 
retiendraient le projet présenté 
par Bouygues. Mais après des 
manœuvres de dernière minute 
qui font encore aujourd’hui l’objet 
d’un recours en justice, c’est celui 
de son concurrent, pourtant plus 
cher, qui a été désigné lauréat...

Le naming ? Raté…
En plus de cette naissance compli-
quée, les conditions du contrat 
avec le constructeur et avec l’uti-
lisateur, le LOSC, club de football 
de Lille, ont fait beaucoup jaser. Le 
stade a coûté quelque 320 M€. La 
collectivité doit régler à Eiffage une 
redevance d’exploitation subs-
tantielle (plus de 14  M€) pendant 
encore… 28 ans. Déduction faite 
du loyer que lui verse le LOSC (le 
club résident qui verse également 
des frais de fonctionnement exor-
bitants à Elisa), et d’une part de 
recettes que lui rétrocède Elisa, 
l’annuité tourne encore autour des 
10 M€, à la charge du contribuable. 
Par ailleurs, et contrairement à 
ce qui s’est passé par exemple à 
Bordeaux ou Nice, Le “naming” (la 
vente du nom de l’équipement à 
une marque) qui devait réduire 
cette facture a échoué. Martine 
Aubry a notamment rejeté d’un 
revers de main une proposition de 
2,5  M€ par an venant du groupe 
Partouche, sponsor historique et 
actionnaire du club. Et elle a fi ni par 
imposer le nom de Pierre-Mauroy, 
certes emblématique mais qui 
ne rapporte rien à la collectivité, 
alors que le plan de fi nancement 
intégrait une rentrée de 3,5 M€, liée 
justement au naming…
Troisième élément qui gêne le 
stade aux entournures  : si les 
grandes compétitions (fi nales de 
la coupe Davis en tennis, fi nale 
de l’Euro de basket, matches de 
rugby de haut niveau entre autres) 
s’y sont parfaitement déroulées, 

Le stade Pierre-Mauroy, 
superbe… et muet
L’écrin nordiste recevra sa troisième grande compétition 
internationale en quatre ans. Il confirme ses qualités 
exceptionnelles mais ne brille pas par son ouverture.
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Le “galet”, posé à la limite de Lille et Villeneuve d’Ascq.
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Le Stade Pierre-Mauroy a connu des réussites remarquables sur le plan sportif, 
moins pour les spectacles.
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Les petites enseignes de restauration, à commencer par les incontournables 
friteries, installées sur le parvis du stade, ont du mal à vivre en dehors 
des jours de matches. Naturellement, elles misaient beaucoup sur l’Euro. 
Consternation au mois de mars quand elles prennent connaissance des 
conditions fi xées par l’UEFA. Pour préserver les intérêts des sponsors du 
tournoi, Coca-Cola et Mc Donald’s, les boutiques locales devront masquer 
leurs marques et payer (600 € par match) pour travailler dans ce qui 
sera devenu le “village de l’Euro”. Sous peine d’être reléguées derrière des 
palissades de 2,60 mètres ! Le patron d’une sandwicherie confi rme le diktat 
mais ne veut pas le commenter, tant la pression sur son bail est forte, dit-il. 
Un sénateur communiste, Eric Bocquet, a relayé le courroux des bistrotiers, 
dans une lettre ouverte au ministre des sports, Patrick Kanner. “La situation 
est d’autant plus intolérable qu’elle nous est imposée par des multinationales qui 
échappent très souvent à l’impôt, note-t-il. Et ce, à côté d’un équipement fi nancé par 
les contribuables”. Le maire de Villeneuve d’Ascq Gérard Caudron,  le président 
de la Région Xavier Bertrand y sont allés aussi de leur interpellation au 
gouvernement. Quant au ministre des Sports, d’origine nordiste, il pense 
que tout va s’arranger… (lire son interview en p.44).

La frite qui ne passe pasLa frite qui ne passe pas

Damien Castelain, président de la Métropole 
de Lille, trouve le “bilan-spectacles” du stade 
pour le moins insuffi sant…



En 2016, ce sera la troisième 
fois que Lens accueillera 
une partie de la planète foot, 

après le championnat d’Europe de 
1984 et la Coupe du Monde de 1998. 
Plus près de nous, la ville et son 
agglomération ont aussi sacrifi é 
au ballon ovale, en hébergeant des 
rencontres de la Coupe du Monde 
de rugby de 2007. Rien ne devrait 
donc impressionner les Lensois. 
Quelques soupirs d’embarras se 
font quand même entendre ce 
printemps dans le territoire. 
“Depuis notre première expérience, 
l’argent a pris une place plus impor-
tante dans les compétitions, observe 
le maire de la commune, Sylvain 
Robert. Et sur le plan de la sécurité, 
le contexte a beaucoup changé par 

rapport à l’époque de notre candida-
ture pour cet Euro”. Les réunions 
se multiplient donc, tant avec 
l’UEFA organisatrice qu’avec les 
forces de l’ordre. Ajoutez à ces 
préoccupations le blues suscité 
par le parcours en dents de scie du 
Racing-Club local en Ligue  2, les 
incertitudes sur les intentions de 
son riche propriétaire azéri et les 
démêlés de son président avec la 
justice, autour de dettes de jeu...
Mais Lens se mobilise néan-
moins. Le petit poucet des hôtes 
(33.000 habitants), croit à la fête 
européenne du ballon rond. Une 
fan-zone occupera le cœur de la 
cité, au droit de l’hôtel de Ville. 
Elle aura une capacité variable : 
7.000 personnes au minimum et 
10.000 les jours où des matches 
se disputeront au stade Bollaert. 
Les échanges y seront diffusés 
sur un écran géant de 78  m², “le 
seul autorisé dans le Pas-de-Calais”. 
Trois débits de boisson abreuve-
ront les supporters. L’exploitation 
de l’espace sera concédée à une 
société privée. Mi-mars, la décision 
était suspendue au recours déposé 
par l’une des entreprises concur-
rentes. 

Logos et hooligans interdits
En revanche, la mairie était 
déjà en mesure de rassurer les 
commerçants locaux : aucun ne 
devrait voir son activité bridée 
pendant le tournoi. Le périmètre 
d’exclusivité que s’est arrogé 
l’UEFA ne dépasse pas les limites 
des parkings du stade Bollaert. Pas 
question cependant d’utiliser le 

sacro-saint logo de l’organisation 
dans les devantures, sous peine de 
contentieux... Pour Bruno Rosik, 
restaurateur, fondateur de l’asso-
ciation des commerçants “Shop’in 
Lens”, c’est tout simplement 
aberrant. “On dit qu’une dizaine de 
contrôleurs traqueront les éventuelles 
fraudes. Comme si l’UEFA n’avait pas 
mieux à faire dans une petite ville où 
le commerce souffre énormément, 
malgré la présence du Louvre”. 
L’Euro, c’est la perspective 
d’une bouffée d’oxygène pour 

les professionnels locaux. Bruno 
Rosik lui-même se réjouit de voir 
ses salons de réception réservés 
pour plusieurs centaines de 
personnes chaque jour de compé-
tition ; le menu sera inspiré des 
“ducasses du Nord”. Du côté des 
hôteliers du secteur, et de l’Ar-
rageois tout proche, les choses 
se présentent bien également. 
“L’Euro s’inscrit dans un début d’été 
qui verra aussi la commémoration des 
batailles de la Somme, puis la tenue 
du festival de rock d’Arras”, indique 
Cyrille Longuet, président du club 
hôtelier local. Dès 2014, l’agence 
de voyages Kuoni, mandatée 
par l’UEFA, a bloqué quantité de 
nuitées, pour l’hébergement des 
offi ciels de l’Euro. 
Dans son hôtel Mercure à Arras, 
Cyrille Longuet verra ainsi passer 
les délégations anglaise, albanaise 
et tchèque. Des séjours vendus 
à des prix un peu supérieurs à 
l’ordinaire, reconnaît-il. Mais loin 
des 450  € la nuit affi chés par un 
hôtel du centre de Lille à la même 
période... En matière de retom-
bées économiques, l’université de 
Limoges, dans son étude, pronos-
tique un score de 71 M€ pour le 
territoire de l’ancien bassin minier.

Des Anglais…et des Gallois
Parmi les matches localisés ici, 
fi gure un certain Angleterre-Pays 
de Galles. Un poids-lourd de la 
discipline et une nation pour 
la première fois qualifi ée. Des 
“voisins” pas toujours copains, dont 
les partisans pourraient exprimer 
leur joie ou leur peine avec excès. 

Pas de quoi alarmer Pierre Mazure, 
conseiller municipal chargé de 
la sécurité : l’élu a rencontré le 
consul de Grande-Bretagne et 
les associations nationales de 
supporters, qui l’ont rassuré sur 
leurs capacités d’encadrement. 
“De notre côté, nous travaillons sur les 
circulations des services de secours ; il 
y a aura plusieurs aires d’hélicoptères 
autour de Bollaert, par exemple. Nous 
préparons aussi les déplacements des 
publics, avec des parkings-relais, des 
navettes et des liaisons ferroviaires 
renforcées avec Lille”.
Lens, enfi n, veut mettre les Lensois 
et les habitants des communes 
proches dans le coup. A J  -  62 
(comme le numéro du départe-
ment), la venue en ville du trophée 
sera l’occasion d’une célébration 
populaire, tournée vers les jeunes. 
Quelques chanceux ont réussi à 
décrocher un sésame pour le stade 
parmi les 2.000 places réservées 
(sur tirage au sort quand même) 
à la population du cru. Enfi n, la 
commune et l’intercommunalité, 
comme les autres sites-hôtes, se 
partageront 2  M€, attribués par 
l’UEFA et les affecteront à des 
travaux sur des équipements 
sportifs. •

Bertrand Verfaillie

Lens, terre de football
La plus petite des villes-hôtes est aussi l’une des plus 
expérimentées dans les grands rendez-vous sportifs. 
Elle prépare un accueil à sa façon.
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Malgré les consignes draconiennes 
de l’UEFA, les célèbres friteries de Bollaert 

devraient faire des affaires pendant l’Euro.

HAUTS-DE-FRANCE       LE DOSSIER EURO 2016

Pour Sylvain Robert, le maire de Lens, 
l’argent prend une place de plus 
en plus importante dans le football.

4  
matches de l’Euro 2016 au stade 
Bollaert-Delelis de Lens : 
Albanie-Russie le 11 juin à 15 h, 
Angleterre-Pays de Galles le 15 juin 
à 15 h, Suisse-France le 16 juin 
à 15 h, République Tchèque-Turquie 
le 21 juin à 21 h, huitième 
de fi nale le 25 juin à 21 h.

38.200  
Le nombre de places au stade 
de Lens après ses travaux de 
rénovation (record le 15 février 1992, 
48.912 spectateurs pour Lens-OM).

36.700 
Le nombre d’habitants à Lens 
(550.000 pour l’aire urbaine).

1932
La date de construction du stade 
(baptisé Félix-Bollaert en 1936).

70 M€ 
Le coût de rénovation du stade.

71 M€
L’impact économique territorial prévu 
pour Lens, dont 51 M€ de dépenses 
spectateurs, stade + fan-zone (Etude 
du CDES de Limoges).
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La fan-zone sera installée face à l’Hôtel 
de ville de Lens.
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protéger les spectateurs des intem-
péries. Mais l’ensemble est réussi, 
assure Jean-François Cekak, 
adjoint au maire chargé des sports. 
“La nouvelle structure extérieure est 
belle. A l’intérieur, tous les poteaux 
ont été supprimés et le confort de 
vision est total”. Du côté du nouvel 
exécutif du conseil régional, pas de 
commentaires sur cette aventure 
menée par une majorité d’un autre 
ton, et d’un autre temps...

180 caméras sur l’aire de jeu
Peut-être en reparlera-t-on après 
l’événement du début d’été. Pour 
l’heure, les trompettes de l’Euro 
couvrent toutes objections. Et 

Guillaume Buisset se hâte... Il faut, 
en tous points du stade, installer 
des faisceaux de câbles, des abris 
mobiles, des bureaux provisoires 
dans des containers. 
Outre celle de la sécurité, la 
question de la couverture média-
tique est particulièrement 
exigeante. “A chaque match, il y aura 
quarante semi-remorques de matériel 
de retransmission et 180 caméras de 
télévision braquées sur l’aire de jeu. 
C’est trois à cinq fois plus que pour 
des matches de Ligue  1 ou Ligue  2. 
Un millier de personnes, rémunérées 
ou volontaires, travailleront dans le 
stade ces jours-là alors que l’équipe de 
gestion de Bollaert n’est composée que 

de sept salariés en temps ordinaire”. 
Le “stadium manager” fait aussi 
visiter les lieux aux responsables 
des fédérations dont les équipes 
fouleront la pelouse lensoise. Il 
prend le tout avec résolution et 
philosophie, y compris les relations 
avec le staff local de l’UEFA. “Mon 
job, c’est de leur faciliter le travail et 
de participer à la réussite d’un événe-
ment qui sera suivi par des millions de 
personnes”. Dont quelques milliers 
de Lensois. •

Bertrand Verfaillie

Au téléphone, l’homme est 
essouffl é. “On court beaucoup, 
d’un chantier à l’autre”, glisse 

Guillaume Bouisset, le “stadium 
manager” de Bollaert. Ancien de la 
maison, parti quelque temps dans 
le Midi, il a été rappelé en vue de 
l’organisation de l’Euro 2016. A 
lui de répondre aux demandes 
des délégués de l’UEFA, avant que 
l’arène soit entièrement mise à 
leur disposition. Et de visser les 
derniers boulons de la rénovation 
du stade.
Une ligne droite à l’image du sprint 
qu’a dû accomplir le terrain lensois 
pour fi gurer parmi les enseignes 
de ce championnat d’Europe. S’il a 
été désigné, dès 2011, comme site-
hôte de quatre matches, c’était 
sous condition expresse d’une 
mise aux normes de la fédération 
internationale. Il fallait notam-
ment adapter le parvis et les accès, 
étendre une tribune, aménager des 
services pour le public dans les 
trois autres, protéger l’ensemble 

des gradins par des toits-auvents, 
remplacer tous les sièges, harmo-
niser les façades... 
Des plans et des devis grandioses 
sont alors établis ; le budget 
prévisionnel de cette grande 
toilette s’envole jusqu’à 110  M€. 
Le coupage de ruban est annoncé 
pour le printemps 2014. Mais ni le 
Racing-Club de Lens, ni le Crédit 
Agricole, alors principal action-
naire, ni la Ville, propriétaire des 
installations, n’ont les moyens, ou 
l’envie, d’assumer cet investisse-
ment. Le dossier s’embourbe au 
point de compromettre l’engage-
ment de l’enceinte artésienne. 

Le sauvetage 
par Daniel Percheron
C’est le président du conseil 
régional, Daniel Percheron, 
l’homme du bassin minier, le 
passionné de football, qui sauvera 
les acteurs locaux. Fin 2012, la 
collectivité territoriale prend la 
maîtrise d’ouvrage de la rénova-

tion et y consacre 25  M€, sur un 
budget ramené à 70 M€. Les autres 
contributeurs sont l’Etat (Centre 
national pour le développement 
du sport), l’agglomération de Lens-
Liévin, le département du Pas-de-
Calais. Le club participe à l’en-
treprise à hauteur de 11  M€, par 
le biais d’un emprunt contracté 
auprès de la Région. Mais ces aléas 
fi nanciers ont considérablement 
retardé le premier coup de truelle. 
L’opération devra être concentrée 
sur quinze mois ; pendant une 
saison, le RC  Lens sera contraint 
d’aller jouer ailleurs, ce qui ne lui 
fera pas de bien...
Le stade Félix-Bollaert (auquel a 
été ajouté entre-temps le nom 
de l’ancien maire de Lens, André 
Delelis) a été remis en service 
en septembre 2015 seulement. 
En route, sa jauge a légèrement 
diminué, à 35.000 places. Autre 
petite déception à la livraison : 
les 20.000 m² de couverture ne 
semblent pas suffi sants pour 

Bollaert, le mythe rénové
Le chaudron du pays minier est passé par une toute petite porte 
avant de se qualifier pour l’Euro.
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L’exposition RC Louvre devrait attirer les amateurs de football au Louvre-Lens.

Outre le football, c’est l’activité du Louvre, arrivé à Lens 
en 2012, qui rythme la vie locale. Les deux univers vont se 
rencontrer à l’occasion de l’Euro 2016. Pendant six mois 
à partir de fi n avril, le musée présentera une exposition 
intitulée “RC Louvre”. Elle rassemble des souvenirs et objets 
fétiches collectés auprès de supporters du Racing-Club. 
Les visiteurs découvriront cette tranche de mémoire 
collective et cette photographie d’une ferveur footballis-
tique hors norme dans le “pavillon de verre”, dont les vitres 
donnent sur le stade Bollaert-Delelis. La direction de l’éta-
blissement national manifeste ainsi son intégration dans le 
territoire et espère au passage capter l’intérêt de quelques 
touristes en shorts et maillots fl oqués...

Une exposition “RC Louvre”

Une ambiance qu’on annonce très chaleureuse dans le nouveau Bollaert-Delelis. En médaillon, la nouvelle tribune Delacourt, aux couleurs du RCL.



A défaut de voir des matches, la 
Bretagne verra des joueurs. 
Aucun stade breton n’a en 

effet été retenu pour accueillir 
des rencontres de l’Euro 2016. 
Néanmoins, il est un terrain sur 
lequel la région a su convaincre : le 
cadre de vie. Sur les 66 complexes 
hôteliers français sélectionnés par 
l’UEFA, six sont situés en Bretagne. 
Deux d’entre eux ont eu les faveurs 
de pays qualifiés. L’Albanie, d’une 
part, établira son camp de base à 
l’hôtel L’Agapa, à Perros-Guirec 
(Côtes-d’Armor). Le Pays de Galles, 
d’autre part, posera ses valises au 
Novotel Thalassa de Dinard (Ille-
et-Vilaine). 
Deux établissements aux pres-
tations et aux tempéraments 
comparables. Douceur du climat, 
tranquillité de l’environnement, et 
proximité d’un aéroport ont penché 
dans la balance. “Le point le plus 
important, c’est la récupération des 
joueurs”, résume Corinne Barbarin, 
directrice du Cinq étoiles L’Agapa, 
entièrement privatisé pendant (au 
moins) quinze jours. Autre critère 
déterminant : un lieu d’entraîne-

ment. “Outre un coup de cœur pour 
notre hôtel, les émissaires du Pays 
de Galles ont apprécié la qualité des 
installations sportives de Dinard”, 
observe Marie-Claire Bélien, à la 
tête du Novotel Thalassa. 

Gareth Bale à Dinard !
Depuis plusieurs années, ces deux 
hôtels ont l’habitude de recevoir des 
équipes de football professionnelles 
lors de matches du championnat de 
Ligue 1 à Guingamp ou Rennes. Cet 
Euro 2016 leur apportera toutefois 
une aura supplémentaire. 
“On va bénéficier d’une visibilité plus 
grande à l’échelle de l’Europe”, se 
réjouit-on à Dinard, tout heureux 
d’héberger Gareth Bale, l’une des 
stars du Real Madrid. Les Albanais 
occuperont quant à eux, un établis-
sement qui avait porté chance à 
l’équipe de France en 2009, lors 
d’un match amical contre les Îles 
Féroé (victoire 5 à 0). D’ailleurs, 
pour son deuxième match de poule, 
le 15 juin, à Marseille, l’Albanie 
affrontera... la France. •

Benoît Tréhorel

La Bretagne, terre d’accueil
Si aucun match de l’Euro 2016 n’aura lieu en Bretagne, deux nations 
ont choisi d’y installer leur camp de base : l’Albanie et le Pays de Galles. 
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Les tribunes du stade de la Beaujoire 
sonneront le creux pendant les matches de l’Euro.

PAYS DE LA LOIRE       LE DOSSIER EURO 2016

L’Agapa à Perros-Guirrec, un lieu cosy 
pour préparer les matches…

D’autres équipes nationales 
(Portugal, République Tchèque, 
Irlande ou encore Italie) ont 
également visité de potentiels 
camps de base bretons, sans 
donner suite. L’un en particulier 
avait retenu l’attention 
de la Croatie : le domaine 
de Cicé-Blossac, à Bruz, situé 
en périphérie de Rennes. 
Tout semblait bien engagé. 
Ne restait plus qu’à trouver un 
accord avec le Stade Rennais FC 
pour la mise à disposition de 
son centre d’entraînement, La 
Piverdière. Les Croates étant prêts 
à débourser quelque 200.000 € 
pour deux semaines d’usage, 
puis 10.000 € par jour en cas 
de qualification pour les tours 
suivants. Fin de non-recevoir 
de la part du club pro au motif 
que les terrains d’honneur doivent 
subir des travaux de drainage 
cet été, et les autres pelouses 
se reposer. “Déçu”, le propriétaire 
de l’hôtel de luxe estime 
la perte sèche en chiffres 
d’affaires à environ 320.000 €. 

La Croatie 
ne viendra pas 
à Rennes

Le magnifique décor du Novotel à Dinard.
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Comment Nantes a raté l’Euro
La sixième ville française n’accueillera pas la compétition. Son maire 
de l’époque, Jean-Marc Ayrault, en avait trouvé le coût exorbitant.

A lors que les neuf villes fran-
çaises sélectionnées s’ap-
prêtent à accueillir l’Euro de 

Foot 2016 à partir du 10 juin, Nantes, 
quant à elle reste dans l’ombre. En 
effet, le stade de la Beaujoire ne 
vibrera pas aux sons des encou-
ragements du public, suite à la 
décision prise en 2009 par Jean-
Marc Ayrault, alors député-maire 
(PS) de Nantes de renoncer à porter 
la cité des Ducs à la candidature de 
cet événement sportif majeur, pour 
des raisons financières. 
“Je regrette, suite à la décision du maire 
de Nantes, que notre Région soit la 
grande oubliée de cet Euro. A l’avenir, 
Nantes sera privée de toute compétition 
internationale, ayant pris un retard 
irrémédiable face aux autres villes de 
France dont les stades seront refaits à 
neuf”, déclarait en 2010 le conseiller 
(Les Républicains) de la métropole 
Alain Gouhier.  La décision de Jean-
Marc Ayrault n’avait pas suscité 
l’unanimité, du moins du côté des 
politiques. La Beaujoire devra donc 
se contenter de regarder l’Euro à la 
télé. Quant à Nantes, elle ne béné-
ficiera pas des retombées écono-
miques qu’aurait pu entraîner un 
tel championnat. 

Les raisons invoquées de cette mise 
au ban volontaire   d’une ville qui 
possède pourtant le 6ème plus gros 
stade de Ligue 1 ?  “Les exigences 
exorbitantes des organisateurs”, expli-
quait Jean-Marc Ayrault. En effet, 
pour accueillir l’Euro, il aurait fallu 
rénover entièrement le stade de la 
Beaujoire, soit un coût de presque 
100  M€. Une somme exorbitante, 
d’autant que la participation de 
l’Etat semblait faire défaut, la ville 
n’ayant reçu aucune réponse en 
temps voulu de la part de la ministre 
des Sports de l’époque, Rama Yade. 
Le gros de la somme aurait donc été 
à la charge du contribuable nantais, 
peu enclin à voir ses impôts locaux 
augmenter.  

Place aux projets locaux
Un investissement qui selon Jean-
Marc Ayrault n’en valait pas la peine 
au vu des faibles retombées écono-
miques estimées. Selon le dépu-
té-maire, “Nantes n’aurait accueilli 
que des rencontres de seconde zone et 
non des matches de haut niveau.” Par 
ailleurs, la ville de Nantes ne voulait 
pas mettre en péril ses autres 
projets sportifs pour le développe-
ment local notamment l’extension 

du Palais des Sports de Beaulieu,  les 
travaux autour de la base nautique 
sur l’Erdre ou encore le Hall XXL du 
parc des Expos, un espace modu-
lable. Que les amateurs de foot se 
rassurent. Ils pourront, en guise de 
compensation, assister au match 
de préparation France-Cameroun 
le lundi 30 mai prochain. •

Chloé Chamouton

Pour recevoir les matches de l’Euro 
2016, le stade de la Beaujoire aurait 
dû faire peau neuve. Alors qu’il 
avait déjà été rénové en 1998 et 
2007. Le cahier des charges impose 
de multiples obligations lourdes et 
onéreuses. Ainsi parmi les exigences 
de l’instance européenne, figuraient 
le réaménagement des vestiaires déjà 
refaits pour la Coupe du Monde de 
rugby en 2007, la création de loges VIP 
d’au moins 700 m², de salons pour 
le club UEFA, pour les entreprises, 
de studios de télévision, l’abaissement 
de la pelouse, la refonte de l’éclairage.  
“De la démesure totale”, avait estimé 
à l’époque Jean-Marc Ayrault.  

Un cahier des 
charges exigeant



Quand il a appris qu’il était 
sélectionné pour l’Euro 
2016, Clément Turpin a 

ressenti un grand bonheur. “C’est 
un honneur et beaucoup de satis-
faction”, déclare le jeune homme 
aux yeux marron et au physique 
longiligne dans son bureau de la 
Ligue de Bourgogne de football, à 
Montchanin. A quelques semaines 
de l’événement, il se prépare tran-
quillement, sans stress ni impa-
tience. Lui qui s’exprime peu dans 
les médias, a accepté de le faire 
pour Régions Magazine.
Malgré son palmarès impres-
sionnant -  à 34 ans, il est le seul 
représentant français dans la caté-
gorie Elite des arbitres européens 
de l’UEFA - Clément Turpin garde 
les pieds sur terre.  Sans doute, 
en partie, grâce à son métier de 
Conseiller régional technique 
d’arbitrage qu’il exerce en paral-
lèle de son activité d’arbitre. “Je 
prends beaucoup de plaisir dans mon 
travail, j’aime être au contact de notre 
football départemental et régional, être 
confronté aux réalités du terrain.”
Il apprécie particulièrement d’aller 
à la rencontre des jeunes et moins 
jeunes dans les clubs, les collèges, 
les lycées pour casser les préjugés 
sur l’arbitrage, toujours sous forme 
“ludique et interactive”. Créer des 
déclics et, pourquoi pas, susciter 
des vocations.
Aîné d’une fratrie de trois garçons, 
tous passionnés de sports, il aime 

également arpenter les routes 
de Bourgogne, région qu’il n’a 
jamais quittée malgré son statut 
international. “La Bourgogne est une 
terre de foot, une terre de sports, mais 
aussi de gastronomie, de patrimoine, 
de paysages.” Avec des réseaux 
routiers et ferroviaires qui rendent 
les déplacements aisés. “J’y trouve 
un très bon équilibre personnel et 
familial”, indique-t-il.

Parcours sans faute
Clément Turpin est d’ailleurs 
toujours licencié au FC Montceau, 
depuis 1989, date à laquelle ses 
parents se sont installés ici. C’est 
là qu’il a débuté dans l’arbitrage 
à l’âge de 15 ans. Il se souvient 
encore de son premier match 
offi ciel : Blanzy-Génelard... Suit un 
parcours sans faute où il gravit les 
marches une à une : jeune arbitre 
de district en 1996, arbitre régional 
en 1998, jeune arbitre fédéral en 
2000, arbitre fédéral en 2005, arbitre 
international en 2009, et enfi n, 
catégorie Elite de l’UEFA en 2015. 
Pour autant, tout n’a pas été facile. 
Le métier demande un mental 
d’acier pour faire face aux critiques. 
“On vit parfois des matches diffi ciles, on 
se trompe, on est déçu, mais on se remo-
bilise et on y retourne.” Une personne 
a particulièrement compté dans 
son parcours  : Thierry Waniart, 
l’un de ses premiers tuteurs dans 
sa formation d’arbitre. “On ne réussit 
jamais tout seul. Il m’a guidé, orienté. 

J’échange encore énormément avec lui”, 
précise Clément Turpin. Et plus on 
monte dans les échelons, plus la 
pression est forte. Il est alors impor-
tant d’être entouré et soutenu. “J’ai 
la chance d’avoir deux frères fantas-
tiques, des parents qui m’ont toujours 
fait confi ance, une épouse et des enfants 
fabuleux...”, confi e-t-il.
“J’ai toujours su que Clément avait 
un réel potentiel”, déclare Thierry 
Waniart, aujourd’hui vice-pré-
sident délégué de la Ligue de 
Bourgogne. “A 18 ans déjà, c’était un 
excellent arbitre. Bien sûr, pour arriver 
au plus haut niveau, il a progressé au 
fur et à mesure.” Lui qui a assisté 
à toutes les rencontres-clés de 
son poulain déclare : “maintenant, 
ce n’est que du bonus”. La route de 
l’Euro lui est ouverte. •

Estelle Levresse

Un Bourguignon au sifflet
Solidement ancré en Bourgogne, Clément Turpin est le seul arbitre français 
sélectionné pour l’Euro 2016. Il a répondu aux questions de Régions Magazine.

LE DOSSIER EURO 2016        BOURGOGNE/FRANCHE-COMTÉ

1982 : Naissance à Oullins dans le Rhône.
2008 : Premier match de Ligue 1, Caen-Valenciennes.
2011 : Finale de la Coupe de France, Paris-Lille.
2015 : Phase fi nale du Championnat d’Europe Espoirs en République Tchèque

Quelques dates-clés
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Dans son bureau à Montchanin…

Et sur le terrain, 
siffl et en bouche.
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Le magnifi que décor du Novotel à Dinard.

Les nouvelles compétences des 
Régions en matière de déve-
loppement économique, de 

formation et d’emploi ont conduit 
le gouvernement et les présidents 
de conseils régionaux à signer 
le 30 mars un accord prévoyant 

une meilleure coordination entre 
les services de l’Etat et ceux des 
Régions en matière d’emploi-for-
mation. Le Premier ministre 
Manuel Valls et le président de 
l’Association des Régions de France 
Philippe Richert, ont signé cet 

accord en présence d’une partie 
du gouvernement et de plusieurs 
présidents d’exécutifs régionaux.
L’accord prévoit notamment la 
mise en place d’une plateforme 
commune afi n de mener ensemble 
la bataille pour l’emploi. “C’est une 
grande avancée dans la relation Etat/
Régions, et un pas vers une décentrali-
sation accrue garante d’une meilleure 
effi cacité des politiques publiques 
dans notre pays”, a déclaré Philippe 
Richert.
L’Etat avait fait  un premier pas en 
leur confi ant le pilotage du plan 
500.000 actions de formations pour 
les chômeurs. Plusieurs Régions se 
sont déjà engagées dans ce plan 
d’urgence (lire en encadré).

Emploi-formation : 
l’accord Etat-Régions
Pour la première fois, le gouvernement et les Régions ont adopté 
une plateforme commune afin de mieux travailler ensemble.

Signature de l’accord entre le Premier ministre et le président de l’ARF, en présence d’une partie du gouvernement et de présidents de Région.

© Hugues-Marie Duclos Régions Magazine. Selon l’accord signé le 30 mars, 
les Régions “qui le souhaitent copi-
loteront avec l’État le service public 
régional de l’emploi” et l’orientation 
des crédits nationaux de la forma-
tion. Elles pourront, “en mobilisant 
leurs moyens en matière de dévelop-
pement économique et de formation, 
conventionner avec Pôle emploi afi n 
d’améliorer les dispositifs d’accompa-
gnement des demandeurs d’emploi”, a 
précisé le Premier ministre.

Quatre rencontres 
programmées
La plateforme commune décline 
concrètement les lignes de partage, 
les complémentarités entre l’Etat 
et les Régions, et favorise le droit 
aux expérimentations locales 
pour être plus effi cace en matière 
de lutte contre le chômage. Elle 
comporte trois volets  : emploi  ; 
apprentissage et enseignement 
professionnel  ; autonomie, avec 
toute une série de déclinaisons 
dans chacun de ces domaines. 
Une expérimentation va ainsi être 
lancée pour étendre de 25 à 28 ans 
l’âge maximal de l’apprentissage.
Quatre rencontres Etat-Régions 
seront également programmées 
dans l’année, pour traiter notam-
ment des fi nances locales et des 
transports. •

Ph.M.

L’ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS     ARF

Arrivée de la ministre Myriam El Khomri et de la présidente 
de la région Languedoc-Roussillon/Midi-Pyrénées Carole Delga.

Le 29 février dernier, en présence de la ministre du Travail, 
Myriam El Khomri, de la secrétaire d'Etat à la Formation professionnelle, 
Clotilde Valter, des présidents de Région et des partenaires sociaux, 
a été donné le coup d'envoi du plan 500.000 formations aux demandeurs 
d'emploi. Les Régions se sont réjouies de la décision prise par l'Etat, de 
leur confi er le pilotage de ce plan de près d'un milliard d'euros qui vise 
à doubler l'effort de formation des chômeurs d'ici à la fi n de l'année 
2016. Les Régions ne seront pas mises à contribution pour 
le fi nancement de ce plan. 
“Nous sommes heureux de voir que le gouvernement a tenu ses engagements en 
laissant aux Régions la possibilité de gérer ce nouveau dispositif, et en compensant 
tout effort supplémentaire des Régions. Ce partenariat va permettre de travailler 
ensemble et de manière conjointe contre le chômage. C'est une grande avancée”, 
a lancé à ce propos Philippe Richert, président de l'ARF.
 
Les Régions se déclarent ainsi prêtes à se mobiliser pour assurer 
la réussite totale de ce plan au regard des enjeux qu'il porte, et de la 
situation critique de l'emploi en France, tout en prenant en considération 
les contreparties attendues par l'Etat : l'augmentation du volume 
de formations par rapport aux chiffres de 2015 ; et la mise en place 
d'un conventionnement régional avec Pôle Emploi.
 
Les Régions ont tenu à rappeler quelques points majeurs pour la réussite 
de ce plan notamment :

• Le diagnostic des besoins et des places vacantes doit être fait en 
partenariat avec les Régions et non uniquement piloté par les Direccte 
et la DGEFP et ce pour une meilleure analyse des besoins par territoire.
• Un renforcement du rôle des Régions sur l'accompagnement ciblé 
des PME et ETI afi n de créer des emplois durables et non délocalisables.
• Les commandes de formation doivent correspondre aux besoins 
des entreprises mais aussi aux besoins d'avenir, dont le numérique 
et la transition énergétique font partie intégrante.

Depuis le coup d’envoi de cet accord, plusieurs présidents de Région, 
à commencer par celui du Grand Est… Philippe Richert, ont lancé 
l’opération sur leur propre territoire. Seule Laurent Wauquiez, président 
(LR) du conseil régional Auvergne/Rhône-Alpes, qui y voit de la part 
du gouvernement “la volonté d’orienter un maximum de monde vers des 
formations au rabais pour les sortir des statistiques du chômage”, a indiqué 
qu’il ne le mettrait pas en place dans sa Région.
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ARF      L’ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS

Plan 500.000 formations : c’est parti !
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Philippe Richert et Manuel Valls ont présenté ensemble ce premier accord.
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A l'initiative de Jean-Luc 
Moudenc, président de 
France urbaine, (qui regroupe 

les élus des métropoles, des 
grandes communautés et des villes 
centres ou périphériques), maire de 
Toulouse et président de Toulouse 
Métropole, et de Gérard Collomb, 
président délégué, maire de Lyon, 
président de la Métropole de Lyon, 
une première réunion de travail s'est 
tenue le 15 avril entre le Premier 
ministre, Manuel Valls, le ministre 
de l'Aménagement du territoire, 
de la ruralité et des collectivités 
locales, Jean-Michel Baylet, et la 
secrétaire d'Etat aux collectivités 
locales, Estelle Grelier, ainsi qu'une 
délégation d'élus urbains de toutes 
sensibilités politiques.
A cette occasion, France urbaine 
a réaffi rmé la position du bloc 
communal sur la réforme de la DGF, 
à nos yeux possible que si la baisse 
des dotations est étalée sur une 
période plus longue.
 
Par ailleurs, France urbaine a accueilli 
favorablement la proposition du 
gouvernement d'établir un Pacte 
national de développement métro-
politain entre l'Etat et les métro-
poles. Sur ce point France urbaine 
a demandé que les autres grandes 
agglomérations urbaines (qui n'ont 
pas le statut de métropole) puissent 
également bénéfi cier d'une telle 
démarche.
 
Méthode de travail
A l'issue de cette réunion, une 
méthode de travail commune a été 
actée. Chaque ministère concerné 
devrait être mobilisé par le gouver-
nement pour nourrir le contenu 
du Pacte, qui serait signé solen-
nellement à l'été 2016. Comme l'a 
souligné le Premier ministre, il se 
traduira localement par des projets 
opérationnels.

Cette réunion a également fourni 
l'occasion pour les élus urbains 
de faire part au chef du gouverne-
ment des témoignages de diffi cultés 
qu'ils rencontrent au quotidien, en 
matière de sécurité, de précarité, de 
santé ou de logement social.
 
Autour de Jean-Luc Moudenc 
(Gérard Collomb était excusé), la 
délégation d'élus était composée 

de Jean-Louis Fousseret, premier 
vice-président de France urbaine, 
maire de Besançon, président du 
Grand Besançon, André Rossinot, 
secrétaire général de France urbaine, 
président de la CU du Grand Nancy, 
Robert Herrmann, président de 
l'Eurométropole de Strasbourg, 
et Gaël Perdriau, maire de Saint-
Etienne, président de Saint-Etienne 
Métropole. •

France urbaine 
prête pour le pacte Etat-métropoles
Le Premier ministre Manuel Valls a rencontré les représentants des grandes 
villes pour mettre en place une nouvelle méthode de travail.
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Manuell Valls a reçu à Matignon la délégation des présidents de Métropoles.
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Nous voulons recueillir l’expression 
du souffl e de l’entreprise fran-
çaise !” Avec son enthousiasme 

communicatif, Patrice Bégay redon-
nerait la pêche au petit patron le plus 
dépressif. Il faut dire que le directeur 
exécutif de Bpifrance est constam-
ment au contact de ces “PME et ETI 
qui imprègnent l’économie française”, 
comme il aime à le marteler. Et c’est à 
leur intention que la Banque publique 
d’investissement a lancé l’an dernier 
les 24 heures de Bpifrance Inno 
Génération, dont la deuxième édition 
aura lieu les 25 et 26 mai prochains à 
l’AccorHotels Arena (Paris Bercy).
L’idée ? Offrir aux chefs d’entreprises, 
toutes petites, moyennes, et très 
grandes, l’occasion d’un immense 
forum où l’on pourra échanger, 
confronter ses diffi cultés, et, évidem-
ment, trouver des solutions. Y 
compris en identifi ant des leviers de 
croissance, voire des partenaires de 
développement. Bref, le plus grand 
rassemblement business de France !
“L’an dernier, nous avions voulu donner 
un coup de projecteur à la French Tech et 
à ses start-ups, rappelle Patrice Bégay, 
car nous sentions bien que l’industrie du 
numérique connaissait un essor soudain et 
impressionnant. Cette année, nous voulons 
valoriser la French Touch, cette économie 
de l’art de vivre dont l’expertise et le savoir-
faire sont reconnus et très enviés dans le 
monde entier. Et aussi la French Fab, ces 
industries de pointe, parfois de toutes 
petites entreprises qui sont des leaders 
mondiaux sur leur créneau, et dont on 
ignore jusqu’à l’’existence.”

Les TPE, point fort 
et point faible
La France compte aujourd’hui un 
million de TPE, ces très petites entre-
prises qui sont à la fois le fl euron de 
notre pays - ce sont celles qui recrutent 
le plus - mais aussi sa faiblesse. Car 
notre tissu de TPE est moins dense, 
moins aidé, plus dispersé que celui de 
notre voisin allemand, par exemple. 
“C’est pourquoi nous nous appuyons 

beaucoup sur notre réseau Bpifrance 
Excellence, qui rassemble, sur près de 
200.000 clients, les 3.000 entreprises 
exemplaires, celles qui ont le plus de 
savoir-faire, d’envie d’investir, de capacité 
d’innover, celles qui ont le plus de potentiel 
de croissance, et qui peuvent montrer la 
voie aux autres”.
Pour ce faire, 80 ateliers réunissant de 
300 à 400 participants, mais aussi des 
opérations “30 minutes chrono”, où 
les entreprises disposent d’une demi-
heure pour valoriser leur territoire, en 
présence de représentants des treize 
nouvelles Régions de métropole, et 
bien sûr des collectivités d’Outre-mer.
Car les Régions seront bien entendu 
largement représentées lors de ces “24 
Heures”. “Ce sont pour nous des parte-

naires privilégiés, avec leurs compétences 
renforcées en matière de développement 
économique”, complète Patrice Bégay. 
L’ensemble des 12.000 chefs d’entre-
prise présents, et des 25.000 visiteurs 
attendus, bénéfi cieront aussi de l’ex-
pertise d’un panel d’intervenants de 
très haut niveau (lire en encadré).
“L’idée, conclut Patrice Bégay, c’est de 
valoriser les énergies créatrices venant des 
territoires, de créer du lien, de développer 
du business, d’aider chacun à trouver 
des fi nancements et des idées”. Régions 
Magazine, la revue des Régions et des 
Métropoles, créatrice des Trophées de 
l’Innovation, sera évidemment de la 
partie lors de ce rassemblement dont 
on attend beaucoup. •

Ph.M.

Inno Génération : Bpifrance vise les 25.000 !
Les 25 et 26 mai, la banque publique d’investissement organise une rencontre 
hors du commun pour les chefs d’entreprise, en particulier de PME.

 

L’an dernier, pour la première édition d’Inno Génération, Nicolas Dufourcq, directeur général de 
la Bpi (au centre), en compagne du patron de Free Xavier Niel (à gauche), et de Patrice Bégay.

Un casting de rêve
Ces 24 heures de Bpifrance fourniront l’occasion à des milliers de chefs 
d’entreprise d’écouter, voire de rencontrer, quelques-uns des plus grands 
patrons français. Ont déjà confi rmé leur présence des leaders aux parcours 
aussi variés que Sophie Bellon, patronne de Sodexo, première femme à 
diriger un groupe du CAC 40, Michel-Edouard Leclerc (E. Leclercq), Xavier 
Niel (Free), Alexandre Bompard (Fnac), Frédéric Mazzella (Blablacar), Carlos 
Tavares (PSA Peugeot Citroën), Sébastien Bazin (AccorHotels), Mohed 
Altrad (groupe Altrad), Isabelle Kocher (Engie), Patrick Pouyanné (Total), 
ou encore le comédien et entrepreneur Christophe Lambert ! 
Au programme, des ateliers sur la ville de demain, les savoir-faire 
d’excellence, le design booster de compétitivité, l’usine nouvelle génération, 
les marchés de la Silver Economie, ou encore la transition digitale en PME.
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Rencontre avec Hélène Geoffroy
La commission Politique de la ville et cohésion sociale France urbaine/
AMF/Ville & Banlieue, présidée par Jean-Luc Moudenc, s’est réunie 
le 6 avril, en présence de plus d’une soixantaine de participants, 
élus et collaborateurs confondus. Au programme : un échange de plus 
de trois heures avec la nouvelle secrétaire d’Etat à la politique de la ville, 
Hélène Geoffroy. Exonération de Taxe foncière sur les propriétés bâties 
pour les bailleurs sociaux, conditions de fi nancement et territorialisation 
du Nouveau programme national de renouvellement urbain, mixité sociale 
et scolaire, équipements dans les quartiers prioritaires, prévention 
de la radicalisation, indicateurs de suivi et d’évaluation des conventions 
interministérielles, modalités de fonctionnement des conseils citoyens, etc. 
Les sujets évoqués ont été nombreux et ont donné lieu à de riches 
témoignages, tirés d’expériences locales.

Hélène Geoffroy lors de son passage à France urbaine.



 

Afi n de mieux dialoguer avec 
les citoyens et avec les acteurs 
locaux, le Comité européen 

des Régions a lancé une nouvelle 
stratégie de communication locale et 
s'est associé à trois dialogues citoyens 
organisés à Chinon, le 29 Mars, Paris 
le 4 avril et Rouillon le 3 mai.
Aujourd'hui, le CdR soutient et parti-
cipe aux manifestations locales orga-
nisées dans les États membres, à l'ini-
tiative d'un ou de plusieurs membres 
du CdR ou de collectivités locales et 
régionales de l'UE.
C'est donc tout naturellement que 
le CdR s'est associé avec les centres 
d'information Europe Direct de 
Tours, Paris et Le Mans pour l'orga-
nisation des événements “Parlons 
d'Europe en région”, qui s'inscrivent 
dans une série des dialogues citoyens 
en France soutenus par Christophe 
Rouillon, membre du Comité des 
Régions, maire de Coulaines et 
vice-président de l'Association des 
Maires de France.
Un premier dialogue “Parlons 
d’Europe en Région“ a donc été 
organisé le 29 mars avec les élèves du 
lycée François Rabelais de Chinon sur 
le thème de “La transition énergétique”. 
Puis le lundi 4 avril , le Commissaire 

européen Pierre Moscovici a dialogué 
avec les Parisiens à la Maison Europe 
Direct d’Ile-de-France, en compagnie 
de Karl-Heinz Lambertz, premier 
vice-président du Comité des 
Régions, et de Stéphanie Von Euw, 
vice-présidente chargée des Affaires 
européennes au conseil régional 
d'Île-de-France.
“La mobilisation des citoyens, en parti-
culier les jeunes générations, autour 
de priorités de l'UE est essentielle, tout 
comme les manifestations participatives 
à l'échelon local, qui permettent aux 
citoyens et territoires de l'UE de faire part 

de leurs intérêts et de leurs attentes”, ont 
rappelé les intervenants.

D’ici octobre, onze autres Dialogues 
citoyens sont prévus dans toute la 
France, en partenariat avec le CdR, le 
Réseau Europe direct, la Commission 
et le Parlement européen et l’Associa-
tion des Maires de France.
Rendez-vous à Rouillon près du Mans 
le 5 mai, puis à Arbois, Beaumesnil, 
Cognac, Saint Malo, Valence, Nancy, La 
Grande Motte, Nice et Bastia et sur les 
réseaux sociaux avec #ParlonsEurope 
et #EUlocal. •

On parle d'Europe en régions
Le CdR (Comité des Régions d'Europe) organise des dialogues avec le acteurs locaux et 
les citoyens de l'UE. Après Chinon et Paris, la prochaine rencontre aura lieu près du Mans.
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Laurent Degroote préside l’Assemblée des CESER
Laurent Degroote, président du Conseil économique, social 
et environnemental régional des Hauts-de-France, a été 
élu par ses pairs à l’unanimité à la tête de l’Assemblée 
des CESER de France, le 24 mars au Palais d’Iéna, où siège 
l’association.
Il succède à François Berthelon, président du CESER de 
Bourgogne Franche Comté, à qui il a rendu un hommage 
appuyé pour le travail complexe accompli sur l’application 
de la réforme territoriale aux CESER.
 Laurent Degroote a présenté aux présidents des CESER 
de France, réunis en Assemblée plénière, son projet pour la 
mandature 2016-2017 : affi rmer durablement le rôle 
des CESER comme pivots de la démocratie régionale. 
“Les CESER, représentant la société civile régionale, doivent 
s’installer durablement dans le paysage politique, comme les 
interlocuteurs offi ciels et privilégiés des Conseils régionaux, des 
élus locaux, des parlementaires et du Gouvernement. Ils sont aussi 
le trait d’union entre les autres représentants institutionnels de 
la société civile : le CESE, au niveau national, et les Conseils de 

développement localement”, a-t-il notamment déclaré.
 Homme du Nord, né à Hazebrouck (59), Laurent Degroote, 
64 ans, est le DG de l’entreprise Norpack (emballage 
industriel). Vice-président de la CCI Grand-Lille, il a été 
notamment président du CJD (Centre des jeunes dirigeants 
d’entreprises), et président national du Réseau Entreprendre.

  FRANCK MARGAIN 

devient président 
de Paris Région Entreprises

Paris Region 
Entreprises, 
l’agence de 
développement 
économique 
de l’Ile-de-
France, a choisi 
son nouveau 
président : 
Franck Margain. 
Conseiller 

régional d’Ile-de-France, il succède 
à Robert Lion puis à Jean-Claude 
Detilleux, qui avait assuré l’intérim 
de la présidence depuis les élections 
régionales de décembre 2015.
Agé de 54 ans, conseiller régional 
d’Île-de-France depuis 2010, Franck 
Margain est aussi président délégué 
du Parti Chrétien Démocrate. Après 
des études spécialisées dans le 
fi nancement des entreprises à Paris 
II, il a commencé sa carrière profes-
sionnelle dans la gestion fi nancière, 
puis au sein des banques Samuel 
Montagu et HSBC, où il a occupé 
diverses responsabilités à Londres et 
Stockholm notamment. Il est actuelle-
ment un des directeurs généraux de la 
Deutsche Bank en France.

  VALÉRIE LASEK 

dirige Epareca
Valérie Lasek 
a été nommée 
directrice générale 
de l’Etablissement 
public national 
d’aménagement 
et de restructura-
tion des espaces 
commerciaux 
et artisanaux 
(EPARECA) à 

compter du 15 avril. Elle succède à ce 
poste à Thierry Febvay. Valérie Lasek, 
diplômée de l’IAE et de l’IEP de Lille,  
était jusqu’à présent directrice de la 
mission de préfi guration de l’Institut 
pour la Ville Durable à l’Anru, après 
avoir notamment été conseillère 
renouvellement urbain et ville durable 
au ministère chargé de la ville. Epareca 
accompagne depuis plus de 15 ans les 
collectivités locales dans la reconquête 
de leurs zones commerciales et artisa-
nales de proximité, au sein des quartiers 
en diffi culté. En redonnant vie au 
commerce et à l'artisanat au cœur de 
ces quartiers, l'établissement contribue 
à apporter du confort aux habitants et à 
recréer durablement du lien social. A ce 
jour, plus de 150 opérations sont traitées 
ou en cours sur tout le territoire. 

  YVES BAROU 

préside de nouveau l’Afpa 
Réuni le 13 Avril, 
le Conseil 
d’orientation de 
l’Afpa a réélu à 
l’unanimité son 
actuel président, 
Yves Barou, 
pour un nouveau 
mandat de quatre 
ans qui sera 

marqué par la transformation de 
l’Association en EPIC au 1er Janvier 
2017. Ce Conseil est composé des 
représentants des Régions, de l’Etat, 
des Confédérations syndicales et des 
organisations patronales ainsi que d’un 
collège de personnalités qualifi ées. 
Yves Barou a rappelé sa “conviction dans 
la force d’une unité de l’Afpa, même si à 
l’avenir la création de l’EPIC et de sa fi liale 
dédiée à la formation pour les entreprises 
et les salariés constitueront deux entités 
juridiques qui serviront une même cause”. 
Rappelons qu’avec plus de 140.000 
personnes formées chaque année, 
dont 80.000 demandeurs d’emploi, 
l’Afpa (Association nationale pour 
la formation professionnelle des 
adultes) est depuis plus de 65 ans, 
le premier organisme de formation 
professionnelle qualifi ante de France. 

Laurent Degroote lors de sa prise de fonctions.
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Ces débats sont généralement très suivis (ici avec la commissaire européenne 
au commerce Cécilia Malstroem).

La Région Auvergne/Rhône-Alpes accompagne ses entreprises en Europe
La région Auvergne/Rhône-Alpes, représentée par 
Louis Giscard d’Estaing, conseiller délégué à la promotion 
internationale de la Région, a participé à Bruxelles aux 
événements de la Vanguard Initiative, réseau regroupant 
les Régions industrielles européennes.
Le délégué de la nouvelle Grande Région a rencontré les 
représentants des autres Régions européennes, ainsi que 
Jyrki Katainen, vice-président de la Commission en charge 

de l’emploi et de la croissance, de l’investissement et de la 
compétitivité qui a confi rmé son soutien à la mise en réseau 
des entreprises et clusters régionaux, échelons essentiels de 
la reprise industrielle.
L’entreprise HEF, basée à Saint-Etienne, spécialisée dans les 
nouvelles technologies de revêtements de surface, a pu, en 
la personne de Christophe Pupier, exprimer les enjeux liés à 
cette mise en réseau pour le territoire régional. 
Un événement regroupant plus de 400 acteurs économiques 
des Régions membres de la Vanguard Initiative a également 
permis à une dizaine d’entreprises, clusters et start-ups 
de la région, de formaliser ou de consolider des projets 
d’envergure européenne sur des sujets aussi divers que les 
nanotechnologies ou l’impression 3D. L’Agence Régionale 
d’Innovation (ARDI) et la Délégation de la Région à Bruxelles 
étaient également présentes.

La délégation reçue à Bruxelles.
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Trois questions à Philippe Létrilliart, consul de France à Miami :

“Ce qu’il faut savoir pour s’installer ici…”
Régions Magazine : Comment expliquer l’affl ux 
de Français dans la capitale fl oridienne ?
Philippe Letrilliart : Pas seulement à Miami, mais dans 
toute la Floride d’ailleurs. On voit arriver depuis une dizaine 
d’années, des familles avec des enfants, venues chercher 
un travail ou créer une entreprise. Ce qui est nouveau, 
c’est qu’elles sont le plus souvent décidées à s’installer, et 
pas forcément à repartir au bout de quelques années. C’est 
pourquoi la communauté française s’agrandit régulièrement.

RM : Les collectivités françaises sont-elles présentes 
en Floride ?
PL : D’abord, nous accueillons au sein du consulat le 
représentant d’une Région, en l’occurrence la Guadeloupe, 
car notre légation est compétente pour l’ensemble la zone 
Caraïbes, et dans le cadre de la diplomatie économique, 
il nous paraît utile d’avoir ici un représentant d’un de nos 
territoires régionaux. Nous espérons d’ailleurs pouvoir 
élargir cet accueil à la collectivité territoriale de Martinique.
Ensuite, au-delà du jumelage très actif entre Nice et Miami, 
il en existe plusieurs autres qui fonctionnent très bien, avec 
des retombées économiques, culturelles ou scolaires. On 
peut citer celui qui a été signé en 2013 entre les villes de 
Cognac et Pinecrest, celui qui unit Coral Gables et Aix-en-
Provence, ou les ports de Tampa et Nantes, de Jacksonville 
et Le Havre. Ce sont des liens actifs, qui génèrent des 
retombées dans les domaines de l’industrie du luxe, 
de la gastronomie, de la recherche médicale, du design…

RM : Le consulat est désormais très actif dans le cadre de la 
diplomatie économique. Quels conseils donneriez-vous 
à un Français qui souhaite venir créer ou développer 
une entreprise à Floride ?
PL : C’est vrai que nous travaillons aujourd’hui main dans 
la main avec des organismes comme Business France, 
Atout France ou la Chambre de commerce franco-amé-
ricaine de Miami. Et que le marché fl oridien, en pleine 
expansion, offre beaucoup d’opportunités !
Après, je dirai que pour s’y implanter, il faut remplir au 
minimum trois conditions. D’abord, maîtriser parfaitement 
l’anglais, et si possible, l’espagnol, car beaucoup d’affaires 

se traitent dans cette langue. Ensuite, préparer son séjour en 
se faisant conseiller pour comprendre les réglementations 
et les pratiques commerciales américaines, très différentes 
des nôtres. Pour ce faire, il faut s’adjoindre dès le départ les 
services d’un avocat spécialisé en droit des affaires.
Enfi n, il faut se préparer à travailler d’arrache-pied, sur un 
rythme américain, je dirais sept jours sur sept, au moins les 
deux premières années. Ce n’est qu’une fois passé ce cap 
qu’on peut profi ter réellement des charmes de la Floride…
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La Floride, vue de France ou 
d’avion, ce sont les plages 
dorées de Miami Beach, les 

parcs d’attraction d’Orlando, les 
marais des Everglades et les eaux 
turquoise de Key West. Clichés  ? 
En partie seulement. Car le 
quatrième Etat américain recèle 
aussi quelques réalités chiffrées 
enviables  : vingt millions d’ha-
bitants, une progression du PIB 
(produit intérieur brut) de 3 % par 
an, pour atteindre l’an dernier 
850 M$, un taux de chômage légè-
rement inférieur à 5  %... De quoi 
faire rêver, et pas seulement à 
cause des palmiers d’Ocean Drive.
“C’est ce qui explique notamment 
l’affl ux de Français venus ici chercher 

un emploi”, explique Philippe 
Létrilliart, consul général de 
France à Miami, dans son bureau 
perché au milieu des gratte-ciel de 
Downtown, la partie de Miami que 
les touristes ne visitent guère. On 
compte actuellement un peu plus 
de 12.000 ressortissants inscrits 
aux registres du Consulat, mais 
l’estimation est plus proche des 
40.000. “L’inscription n’est pas obliga-
toire, nous la conseillons simplement, 
car elle permet d’aider nos résidents 
dans les démarches administratives, 
ou par exemple quand il s’agit de 
trouver une école francophone pour 
leurs enfants ”. Une sorte de mairie 
des Français de l’étranger, et 
pour l’avoir testée, nous pouvons 

vous assurer qu’elle s’avère très 
effi cace quand il s’agit de dégoter 
en urgence à Miami un dentiste 
parlant notre langue…
Mais le rôle du Consulat va 
évidemment bien plus loin, et il a 
pris une toute autre ampleur ces 
dernières années sous l’impulsion 
du ministre des Affaires étrangères 
Laurent Fabius. Lequel est parvenu 
en très peu de temps à imposer 
son concept de diplomatie écono-
mique, faisant des légations fran-
çaises à l’étranger des bras armés 
complémentaires des services 
consulaires, tels que la Chambre 
de Commerce franco-américaine 
de France par exemple.

Jumelage : Nice et Miami 
en première plage
Les rapprochements entre les villes françaises et floridiennes sont de plus 
en plus féconds, à l’image de celui qui unit les deux grandes cités balnéaires.

A ma gauche, Miami, 430.000 habitants et les plages blanches de Miami Beach. A ma droite, 
Nice, 350.000 habitants et sa Baie des Anges. N’ont-elles pas tout pour s’entendre ?
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Un cluster aéronautique 
français en Floride
Les liens de la Floride et de la 
France sont très anciens  : c’est 
un Français, Jean Ribault, qui a 
découvert le site de la plus impor-
tante ville de l’Etat, Jacksonville, 
en 1562. Aujourd’hui, les entre-
preneurs français sont de plus en 
plus nombreux à s’intéresser au 

marché fl oridien. De nombreuses 
grandes fi rmes y sont déjà instal-
lées, qu’il s’agisse du luxe (Cartier, 
Dior), des BTP (Bouygues), de l’aé-
ronautique (Dassault, Airbus, Air 
France), de l’hôtellerie (Accor)… 
“Au fi l des années s’est créé ici un 
véritable cluster de l’aéronautique 
tricolore, qui rassemble plus de 25 
entreprises françaises, allant du grand 

groupe à la PME”, précise Philippe 
Létrilliart.
Ces rapprochements passent aussi 
par les liens entre les collectivités 
(lire en encadré à ce sujet l’interview 
du consul). Avec en fi gure de proue 
le jumelage entre Nice et Miami, 
offi ciel depuis 1982 mais en réalité 
bien plus ancien puisque les 
premiers échanges remontent à 

Le consul général de France en Floride Philippe Létrilliart a reçu 
Régions Magazine dans ses bureaux de Miami. Le consulat 
de France à Miami fête cette année ses trente ans d’existence. 
En médaillon, le logo spécialement conçu pour fêter les trente ans.
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1963. Un rapprochement qui paraît 
logique entre les deux grandes 
cités balnéaires, mais qui va bien 
au-delà. “C’est vrai que nos deux 
villes sont similaires”, reconnaît 
Rudy Salles, adjoint au tourisme 
et aux relations internationales 
de la ville de Nice, et président 
de la commission tourisme de la 
Métropole Nice Côte d’Azur.
De belles cités touristiques, 
tournées vers l’économie numé-
rique ou la protection de l’environ-
nement. “Sur ce point, nous sommes 
même en avance, précise l’élu 
niçois, et une délégation de Miami 
est déjà venue chez nous étudier notre 
politique d’assainissement de la Baie 
des Anges”.

Du Miami Jazz Festival 
de Nice au rapprochement 
entre grandes écoles
Cette coopération est multiforme. 
Culturelle bien sûr, avec le parte-
nariat mis en place entre le Musée 
d’Art moderne de Nice et le Musée 
d’Art contemporain de Miami. 
Avec la création en 2012 du Miami 
Nice Jazz Festival de Nice, à l’oc-
casion de la très courue French 
Week, en contrepoint du célèbre 
festival de jazz niçois. Economique 
également. “En mars se tient à Miami 
le plus grand Salon de la croisière au 
monde, il faut dire que ce port accueille 
cinq millions de croisiéristes par an… 
Bien entendu, la CCI ou encore le port 
de Nice y envoient des délégations, qui 
viennent se renseigner sur les évolu-
tions du marché, ou faire des affaires”, 
explique l’élu niçois.
Autre forme de rapprochement 
autour de l’université et de la 
recherche. “A cet égard, le jumelage 
entre Skema Business School, la 
grande école de commerce installée 
à Nice-Sophia Antipolis, et la FIU, la 
Florida International University, 
s’avère exemplaire”, lance Philippe 
Létrilliart. Dans le cadre d’un 
mastère délivré en commun, les 
étudiants niçois peuvent passer 

deux années sur les bancs de l’uni-
versité fl oridienne, et inversement 
pour les Américains. On retrouve 
ce type de coopération dans le 
domaine de la biologie marine, des 
écoles de tourisme…
La visite à Miami du maire de Nice 
Christian Estrosi, en décembre 
2010, à la tête d’une forte déléga-
tion niçoise, et ses rencontres avec 
son homologue Thomas Regalado, 
avaient permis de donner une 
impulsion supplémentaire aux 
projets de coopération. D’autant 
plus que les deux maires ont été 
réélus depuis… 
“D’ailleurs notre politique de jumelage 
a beaucoup évolué ces dernières 
années, précise Ruddy Salles. Nice a été 
l’une des premières villes à se jumeler 
avec une cité allemande, Nuremberg, 
et nous gérons ainsi trente jumelages 
dont certains ne sont guère actifs  ! 
Nous préférons désormais cibler ce 
type de relations. 

Des liens culturels très forts nous 
unissent ainsi à Saint-Pétersbourg, 
nous travaillons beaucoup avec les 
élus de Rio de Janeiro autour de 
nos deux carnavals, ils sont venus 
examiner notre système de vidéo-
surveillance pour mettre en place un 
système similaire chez eux. Nous 
visons des projets thématiques, qui 
peuvent avoir des retombées écono-
miques ou renforcer notre image de 
marque à l’étranger. Et nous avons de 
plus en plus de chefs d’entreprise qui 
s’intéressent à nos projets communs, 
notamment avec Miami.” 
L’essentiel étant que les palmiers 
d’Ocean Drive et ceux de la 
Promenade des Anglais ne se 
fassent pas d’ombre. •

De notre envoyé spécial à Miami 
Philippe Martin

En décembre 2010 à Miami, rencontre au sommet en Floride entre Thomas Regalado, 
maire de Miami, et Christian Estrosi, maire de Nice.
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C’est l’émission qui monte. 
Diffusée chaque matin de 7h30 
à 8h30 sur la chaîne Public Sénat 

et sur l’antenne de Sud Radio, reprise 
depuis peu sur le canal international 
de TV5 monde, Territoires d’infos se 
présente comme une matinale origi-
nale, où l’on prend le temps d’écouter 
les hommes politiques et les élus, 
de leur poser de vraies questions, et 
d’analyser ensuite leurs réponses.
A la barre, Cyril Viguier, producteur 
et animateur de télévision, qui fut, 
entre autres, l’un des fondateurs de 
la chaîne de télévision la Cinquième. 
Son émission est construite de façon 
immuable  : un invité répond aux 
questions de l’animateur et de deux 
journalistes, l’un de Public Sénat, 
l’autre de Sud Radio. Puis deux édito-
rialistes, représentant de la Presse 
quotidienne régionale, et, à inter-
valles réguliers, de Régions Magazine, 
“débriefent” sans concessions l’in-
terview qui vient d’être réalisée. Ce 
qui permet tout à la fois d’écouter 
l’expression de l’homme ou de la 
femme politique, puis de prendre du 
recul sur son discours, d’en mettre en 
valeur le contenu ou d’en déceler les 
éventuelles failles…

C’est là que ça se passe
Mine de rien, sans chercher à tout 
prix à faire le buzz comme on dit 
aujourd’hui, Territoires d’Infos a 
permis depuis son lancement le 
5  octobre dernier, de faire entendre 
quelques messages forts. C’est dans 
cette émission que le vice-président 
Les Républicains de la région Ile-de-
France Frédéric Péchenard a réclamé 
l’abandon de la fan-zone prévue à 
Paris pendant la durée de l’Euro de 
football 2016 (lire notre dossier à ce 
sujet). C’est là aussi que la sénatrice PS 
des Bouches-du-Rhône Samia Ghali 
a réclamé, le 30 mars, des moyens 
supplémentaires et immédiats pour 
désarmer les cités. Ou encore que 

l’ancienne Premier ministre Edith 
Cresson a fait son premier retour 
télévisé après des années de silence 
médiatique…
Animée avec tonus par ce spécialiste 
des sports de combat qu’est Cyril 
Viguier, l’émission trouve aussi sa 
force dans son ancrage dans les terri-
toires. Au moment de la campagne des 
élections régionales, elle a accueilli 
sur son plateau fl ambant neuf et 
installé dans le prestigieux cadre du 
Sénat, la plupart des candidats à ce 
scrutin à la fois capital pour notre 
pays et guère prisé des grands médias 
nationaux. L’apport de journalistes 
de La Voix du Nord, Ouest-France, Nice-
Matin, Le Progrès, La Dépêche du Midi 
ou Sud-Ouest lui permet aussi de 
conserver un véritable ancrage local.
À partir du mois de mars, l’émission 
a décidé de faire encore mieux, en se 
projetant directement dans chacune 
des nouvelles grandes Régions, et 
en allant rencontrer sur place les 
treize présidents nouvellement élus 
lors du scrutin de décembre dernier. 
En commençant par Carole Delga, 
présidente de la nouvelle grande 

région Languedoc-Roussillon/Midi-
Pyrénées, qui a participé à l’émission 
à Montpellier, le 14 mars.
Inutile de dire que, dans ces condi-
tions, Régions Magazine, la revue de 
l’actualité des territoires, continuera 
d’accompagner cette émission dont 
l’audience ne cesse de monter, et qui 
s’est en très peu de temps révélée 
comme un rendez-vous d’informa-
tion crédible et très couru. •

Pierre Adrien

Territoires d’infos s’exporte en région
En mars, l’émission diffusée sur Public Sénat et Sud Radio est partie 
dans les territoires à la rencontre des présidents de conseils régionaux.
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Cyril Viguier (à droite) et quelques-uns de ses chroniqueurs.

C’est Carole Delga qui a ouvert le bal des présidents de conseils régionaux.

Philippe Martin, directeur de la rédaction 
de Régions Magazine, présente sur le plateau 
de Territoires d’Infos, la Une de notre revue.



Depuis les attentats de janvier 2015, les ouvrages parus autour 
de Charlie Hebdo sont nombreux, depuis le C’était Charlie 
de Philippe Val jusqu’au très controversé Qui est Charlie ? 

d’Emmanuel Todd, en passant par l’ouvrage de Denis Robert 
sous-titré Connaissez-vous Charlie ? Tantôt histoire de l’hebdo, 
tantôt sociologie de la manifestation du 11 janvier… Ce que dit Charlie, 
de Pascal Ory, propose autre chose. 
Professeur d’histoire contemporaine à Paris-I, critique de bandes 
dessinées et ami de Cabu, l’auteur connaît bien le dessin de presse, 
sur lequel il a écrit plusieurs ouvrages. Ce que dit Charlie met le doigt sur 
ce que “Janvier 15” — comme on dit “Mai 68” — révèle de notre temps. 
Ory s’interroge sur le poids de l’individualisme dans le terrorisme 
version 2015, et sur les réponses à lui apporter. Il se penche sur 
la liberté d’expression, la laïcité, l’antisémitisme, aborde la question 
du déclinisme des intellectuels français, celle de la précarité des 
valeurs des Lumières et examine les ressorts du radicalisme religieux. 
Pour Ory, le djihadiste et le militant totalitaire ont en commun la 
perspective utopique, le choix du radicalisme et le volontarisme de 
l’homme nouveau. D’où la “similitude des itinéraires personnels qui font 
l’apparentement des trois terroristes : l’anarchiste de 1890, le brigadiste 
de 1970, le djihadiste individualiste de 2015”. L’objectif est le même : 
provoquer le gouvernement en place pour l’acculer à la faute qui 
ralliera à la cause terroristes une partie signifi cative de la société. 
Par ailleurs, comme le djihadiste, le militant totalitaire (tant fasciste 
que communiste) exalte le rôle historique des avant-gardes, le sacrifi ce 
des “martyrs de la Cause”, la “violence accoucheuse de l’Histoire”. 
Mais l’auteur reste relativement optimiste : jusqu’à présent cette 
politique a toujours échoué. En 1881, l’assassinat d’Alexandre II, 
en Russie, a certes durci l’Empire russe mais celui-ci ne s’est pas 
effondré. En France, les attentats anarchistes des années 1890 ont 
engendré ce que notre époque appellerait une “crispation sécuritaire” 
(c’est la France des lois scélérates) mais le régime républicain libéral 
n’a pas été anéanti. Et il en est de même pour l’Italie, l’Allemagne 
ou le Japon des années 1960 et 1970. A l’inverse, Ory souligne l’anti-
modernité réactive de l’islam, rappelle qu’en 1990, l’Organisation de 
la Coopération Islamique, rassemblant cinquante-sept Etats, a adopté 
une “Déclaration des Droits de l’homme en islam” qui entendait soumettre 
la Déclaration des droits de l’Homme de l’ONU à une autorité 
supérieure, la charia islamique. Autre moment salutaire : l’analyse 
que fait l’historien de “la judéophobie du 21ème siècle” comme synthèse 
de “l’antijudaïsme religieux” et “l’antisémitisme laïque”.
Ory examine également la liberté d’expression comme mot d’ordre, 
réactivé les 10 et 11 janvier 2015, sans doute pour la première fois 
depuis 1830. A cette occasion, il forge le terme de “manifestation 
de masse d’individualistes”. Pour lui, le fait que slogan Je suis Charlie 
se soit aussi aisément diffusé et ait été l’objet d’appropriations 
(et de détournements) aussi nombreux — Je suis Juif, Je suis fl ic, etc. — 
est clairement le symptôme d’un changement culturel. •

K.B.

Notre unité ne sera pas, tant que nous n’aurons pas le 
sentiment régionaliste. Un régionalisme fi er, fondé sur notre 
histoire, sur nos langues, sur nos valeurs, et pas seulement 

l’accueil, le travail, le carnaval et la fête”. Jean-Yves Méreau 
n’en démord pas : il y a bien une identité nordiste, comme il 
existe une identité bretonne, alsacienne ou corse. Seulement, 
celle-là se conquiert davantage qu’elle ne se décrit.
Journaliste pendant quarante ans dont plus de la moitié à 
La Voix du Nord, l’auteur est un homme engagé, et parfois, 
un homme en colère. Ras-le-bol, comme dirait Martine Aubry 
en parlant d’Emmanuel Macron, de cette vision du Nord-
Pas-de-Calais réduite à un paquet de frites, une fricadelle 
bien grasse et un éclat de rire sorti de Bienvenue chez les ch’tis. 
Mais ras-le-bol aussi de ce sentiment d’humilité, sinon de 
repentance, qui imprègne jusqu’à la moelle les habitats de ces 
contrées septentrionales, comme s’ils avaient quelque chose à 
se faire pardonner. Alors qu’ils n’ont fait durant des généra-
tions que subir les guerres de plein fouet, qu’aider le reste de 
la France à se reconstruire, à se chauffer et à se nourrir, sans 
jamais attendre de retour d’une solidarité nationale qui les a 
exclus de son paysage.
“L’exploitation de notre région s’est faite dans une démarche 
absolument similaire à celle des colonies. Mais nous ne fûmes jamais 
décolonisés”, lance Jean-Yves Méreau dans un cri d’amour, 
de dépit et de rage. Rage contre les possédants qui ont laissé 
une terre exsangue et polluée, dépit envers cette gauche 
qui a abandonné le régionalisme aux extrêmes, comme 
si se dire militant nordiste ne relevait pas du “politiquement 
correct”. Amour pour ce pays qui recèle tant de beautés 
et a fourni tant de grands hommes à la Nation.
Au passage, Jean-Yves Méreau rappelle le combat de Pierre 
Mauroy, alors Premier ministre, pour faire passer par le centre 
de Lille ce TGV Paris-Londres que quelques technocrates de la 
SNCF rêvaient de perdre au milieu des champs de betteraves. 
Ou pour récupérer les plans-reliefs de Vauban, représentant 
des villes du Nord, que quelques cuistres du ministère de la 
Culture préféraient voir dormir dans des greniers parisiens 
plutôt qu’exposés au Palais des Beaux-Arts de Lille.  Des 
grands hommes, il en faudra pour gagner les combats à 
venir, à commencer par transformer l’unité administrative 
et non désirée du Nord-Pas-de-Calais avec la Picardie, en une 
véritable union. 
Même si les deux Régions nouvellement fusionnées peuvent 
s’appuyer sur ce qui fait le début d’une unité : une langue, le 
Picard, qu’on n’ose plus guère parler et encore moins ensei-
gner. Le Nord dans l’âme, c’est souvent des bleus au cœur. •

Philippe Martin

Pascal Ory
Ce que dit Charlie, Treize leçons d’histoire
  Gallimard, 248 pages, 15,90 €.

Aux racines du djihadisme Un cœur en Nord
Jean-Yves Méreau
Le Nord dans l’âme
  Editions L’Harmattan, 230 pages, 22 €.

Aux racines du djihadisme
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Journaliste et directeur 
du Monde des livres, Jean 
Birnbaum part d’un constat : 

le 11 janvier 2015, c’est en silence 
que les Parisiens ont défi lé. Là où 
certains avaient perçu le recueil-
lement, lui décèle “une parole 
impossible”, un “discours empêché”, 
et donc “une manifestation interdite” 
au sens “où l’on dit de quelqu’un 
qu’il demeure interdit, stupéfi é, 
médusé, coi”. Depuis les sommets 
de l’État jusqu’à la foule des 
marcheurs anonymes, “on observa 
un silence “religieux”, c’est-à-dire 
un silence qui touchait deux fois à 
la religion : non seulement par son 
intense ferveur, mais aussi et surtout 
parce que la religion, ce jour-là, fut 
l’objet d’un gigantesque déni”. C’est 
cette réticence de la gauche à 
reconnaître la dimension reli-
gieuse du djihadisme qu’analyse 
Jean Birnbaum dans ce livre 
magistral.
De fait, face aux attentats 
terroristes, la gauche s’est long-
temps contentée d’explications 
sociologiques, économiques, 
voire psychanalytiques, refusant 
d’admettre l’impact tant spirituel 
que politique que la religion 
pouvait avoir. Combien de fois 
n’a-t-on expliqué les destins 
terroristes par la misère sociale et 

l’anémie de la pensée ? Derrière 
l’islamisme, il ne fallait surtout 
pas voir l’islam. Cette attitude, 
Jean Birnbaum, la qualifi e de 
“rien-à-voiriste”, comme on dit 
“à-quoi-boniste”. Partant d’une 
intention louable, prévenir l’amal-
game entre islam et terrorisme, 
ce discours se révèle mortifère : 
il offre un boulevard aux plus 
violents de ses propagandistes 
alors même que  certains — intel-
lectuels, théologiens, simples 
croyants — se battent pied à pied 
“pour se réapproprier leur religion” et 
pour soustraire leur spiritualité 
aux fanatiques qui la défi gurent. 
En France, Mohammed Arkoun 
et Abdelwahab Meddeb, 
aujourd’hui décédés, étaient 
d’illustres représentants de ce 
courant critique dans le sillage 
duquel s’inscrivent encore Rachid 
Benzine ou Abdennour Bidar.

Marxisme mal digéré
Pour Birnbaum, cet aveuglement 
de la gauche puise ses racines 
dans un marxisme mal digéré 
(car Marx, lui, prenait le spirituel 
au sérieux, comme la nécessité 
de l’espérance) pour n’en retenir 
que des formules réductrices : 
religion comme “opium du peuple” 
ou “soupir de la créature opprimée”. 

Relisant Marx à la lumière de 
Derrida, qui fut son maître, 
Birnbaum s’interroge sur la 
religion comme “enjeu qui donne 
forme au marxisme”. 
D’un côté, en effet, le mouvement 
socialiste est censé éradiquer 
l’obscurantisme religieux. De 
l’autre, il doit admettre que 
celui-ci peut se retourner et 
devenir un outil de subver-
sion quand les opprimés s’en 
emparent. C’est pourquoi dans 
la théologie de la libération, 
christianisme des origines 
et origines du socialisme se 
trouvent liés ; de même, lors 
de la guerre d’Algérie, la gauche 
avait occulté le poids 
du religieux chez les militants 
du FLN. Enfi n, pendant 
la révolution iranienne, 
ses intellectuels refusaient 
d’assimiler les insurgés à des 
croyants fanatiques. Du coup, la 
gauche, qui aimerait renouer avec 
l’idéal d’émancipation, préfère, 
sur l’islam, observer un “silence 
religieux”, soit une forme de déni 
que Birnbaum résume ainsi : la 
gauche, “la foi, elle n’y croit pas”.  •  

    Karol Beffa

Jean Birnbaum
Un silence religieux. La gauche face au djihadisme
  Seuil, 240 pages, 17 €.
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Une attitude 
bien gauche Un cœur en Nord
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  1 MAS DE DAUMAS GASSAC 2013 

(blanc) IGP Saint-Guilhem-le-Désert 
Cité d’Aniane
Aimé Guibert est un précurseur des grands 
vins dans le Languedoc. C’est lui qui décide 
de mettre à l’honneur dans son vin le 
cabernet franc, le cépage roi du Bordelais, 
pour, au fi nal, faire un vin profondément 
ancré dans le Languedoc. Preuve, s’il en était 
encore besoin, de l’importance du terroir. 
Il a également prouvé qu’il était capable de 
produire de grands vins blancs. Il est issu 
d’un assemblage de Viognier, de Chardonnay, 
et de Petit Manseng, complété par du Chenin 
Blanc, et des variétés rares. Son nez fumé 
révèle des arômes de poire, de fruits jaunes, 
de miel et d’épices, subtilement épicé. 
La bouche est fraîche, fruitée, tendue, 
sapide et gourmande. Très joli vin. 
33 €. www.daumas-gassac.com

  2 MAS JULLIEN 2013 

(rouge) Terrasses du Larzac
Olivier Jullien fait aujourd’hui partie des stars 
du Languedoc. Son père, vigneron, apportait 
ses raisins à la coopérative. Olivier a préféré 
créer son propre domaine avec une 
viticulture respectueuse de la plante et du 
sol. Son 2013 est fruité, capiteux, complexe, 
aux arômes de pivoine, de fruits rouges, 
de mures, et de cacao. La bouche est très 
longue, ciselée, les tannins sont caressants, 
la fi nale tendue, sapide, légèrement poivrée. 
Un superbe vin. Epuisé au domaine mais 
disponible chez les cavistes. 
Autour de 35 €.

  3 LE GRAND PAS 2013 

(rouge) Domaine du Pas de l’Escalette
Terrasses du Larzac
Julien Zernott n’est pas un natif du 
Languedoc. Berrichon, il a longtemps travaillé 
à Menetou-Salon avant de s’installer en 2003 
avec Delphine Rousseau dans le vignoble 
des Terrasses du Larzac. Ils font aujourd’hui 
partie des valeurs montantes de la région, 
grâce à leurs vins toujours très frais. 

A l’image de ce Grand Pas 2013, au nez dense 
de fruits rouges, d’épices, de poivron rouge, 
de cuir, de poivre blanc et de cacao. La bouche 
est tendue, minérale, riche, ample, les tannins 
soyeux, très longue, très équilibrée. 
27 €. www.pasdelescalette.com

  4 PRIEURÉ SAINT JEAN DE BÉBIAN 2010 

(rouge) Pézenas
Ce domaine connu ses heures de gloire 
sous l’aire d’Alain Roux, qui y planta syrah, 
grenache et mourvèdre, puis sous celle de 
Jean-Claude Le Brun et Chantal Lecouty, 
anciens propriétaires de la Revue du Vin de 
France, avant que le domaine ne connaisse 
une petite baisse de régime. 
Il est désormais de retour parmi les plus 
grands, sous l’impulsion d’Alexander 
Pumpyanskiy, son nouveau propriétaire. A 
l’image de ce 2012, au nez qui s’ouvre sur un 
bouquet de fruits rouges, de vanille, d’épice, 
de fruits noirs et de rose fanée. La bouche est 
ample, riche, soyeuse, les tannins souples. 
26 €. www.bebian.com

  5 MAS CHAMPART 
    CAUSSE DU BOUSQUET 2013 

(rouge) Saint-Chinian
Créé en 1976 par Isabelle et Mathieu 
Champart, le Mas Champart fait aujourd’hui 
partie des domaines de référence de 
Saint-Chinian. Le nez s’ouvre sur un bouquet 
de fruits noirs, de cuir, de cacao, de pivoine, 
de rose, d’orange sanguine. La bouche est 
ample, tendue, très fraiche et dynamique, 
les tannins souples et soyeux. Un vin de 
gourmandise pure. 
Environ 14 €

  6 CHÂTEAU DE CIFFRE
     TERROIRS D’ALTITUDE 2012

Saint Chinian
Nicolas et Miren de Lorgeril sont sortis de 
leur base audoise du Château de Pennautier 
pour s’aventurer dans l’Hérault en rachetant 
en 2007 le château de Ciffre. Cette propriété 

se situe à cheval sur les appellations Faugères, 
Saint-Chinian et Coteaux du Languedoc. Elle 
est capable de produire des vins de fraicheur. 
Tel est le cas de ce “Terroirs d’Altitude” 2012, 
au nez de cacao, de fruits noirs, de zan. La 
bouche est élégante, fruitée, subtilement 
poivrée, dotée d’une grande fraicheur. 
10,90 €. www.lorgeril.com

  7 LES FUSIONELS
     IN TEMPUS 2013

Faugères
Arielle Demets est née dans la côte des Bar, 
en Champagne. Elle aurait pu creuser son 
sillon, mais attirée par les terroirs de schiste, 
elle atterrit dans le terroir de Faugères 
en 2007 où elle rachète un domaine de 
6 hectares de vignes à un couple qui prend 
sa retraite. Neuf ans plus tard, le domaine 
est passé à 14 hectares. 
Sa cuvée In Tempus fait la part belle à la 
Syrha et au Carignan. Elle s’ouvre sur des 
arômes denses de fruits noirs, de mûre, 
de cerise bigarreau et de cuir. La bouche 
est élégante, les tannins souples, assez 
gourmand. 
17 €. www.vignoblelesfusionels.com

  8 MAS ONÉSIME 
     LE SILLON 2014 

(rouge) Faugères
Onésime est le prénom du grand père 
d’Olivier Villaneuva, qui a créé le domaine 
avant la seconde guerre mondiale. Le père 
d’Olivier poursuivit l’œuvre de son propre 
père sur le domaine, dont il apportait les 
raisins à la coopérative. Olivier le rejoint 
en 1999 et décide de mettre ses vins en 
bouteilles à la propriété en 2011. Sa cuvée le 
Sillon est un hommage au Grenache. Son nez 
gourmand s’ouvre sur de beaux arômes de 
fruits rouges, de cerise bigarreau, de mûres, 
d’épices et de poivre blanc. La bouche 
est sapide, onctueuse, les tanins souples, 
une pointe minérale en fi nale. Joli vin. 
15,50 €. www.masonesime.com

VINS     LES “PLUS” DE RÉGIONS MAGAZINE
Par Philippe Richard

LES “PLUS” DE RÉGIONS MAGAZINE     VINS

Régions Magazine ne pouvait 
pas consacrer son supplé-
ment d’avril à la magnifi que 

Métropole de Montpellier, sans que 
sa chronique vins ne s’ouvre aux 
vins de l’Hérault. Il faut dire que le 
Languedoc a toujours été une terre 
de vins. Mais la recherche de la 
qualité est un phénomène récent. 
A cet égard, Aimée Guibert fait 
fi gure de précurseur. Au tout début 
des années 70, il découvre un 
superbe terroir à Aniane qu’il décide 
de planter en cabernet sauvignon. 
Il crée ainsi le premier grand vin de 
l’Hérault. Peu de temps après, c’est 
au tour de Laurent Vaillé, également 

à Aniane, de créer la Grange des 
Pères, un vin qui peut être considéré 
comme faisant aujourd’hui partie 
des cinq plus grandes cuvées du 
Languedoc.
Mais la réussite des vins de L’Hérault 
n’est pas que l’affaire d’individua-
lités. Le collectif a également permis 
à certaines appellations de sortir du 
lot. Saint-Chinian, Pic-Saint-Loup, 
Grès de Montpellier, et plus récem-
ment les Terrasses du Larzac sont 
aujourd’hui reconnues et gages 
de qualité. Voici notre sélection de 
grands vins produits tant par les 
stars de ces appellations, que par les 
étoiles montantes. •

L’Hérault, terroir des grands vins du Languedoc

1 2 7 8

Des vignes au bord de la grande bleue : les vignobles de l’Hérault offrent de merveilleux paysages, comme ici à Villeneuve-lès-Maguelone.

1 32 4 5 6
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Un long silence. Nicolas Sarkozy réflé-
chit à la proposition. “En somme, nous 
serions vous et moi, devant l’Histoire, 
les parrains d’un débat démocratique 
apaisé… Pourquoi pas, après tout….
Donnez-moi un peu de temps, et revoyons-
nous”.
Dans le jour qui commençait à 
blanchir le ciel, les deux Présidents 
prenaient congé de leur hôte.
…Et moi, je me suis réveillé.
Bien sûr, le lecteur de ce blog aura 
compris que tout cela n’était qu’une 
rêverie. Et j’entends d’ici les rieurs. 
“Weill, qui connaît bien la politique, ne 
peut pas croire un instant que Hollande et 
Sarkozy se sacrifieraient ainsi, ensemble, 
sur l’autel de la démocratie !”

Et pourquoi pas ? N’est-ce pas ce dont 
ont besoin, ce dont ont envie les deux 
tiers du peuple français, tous ceux qui 
ne veulent pas des extrêmes ?
Quelle image serait donnée au monde, 
d’un pays capable de se réunir, même 
dans la confrontation électorale, 
et de se rajeunir  ! Et quel exemple 
d’abnégation de la part de ces deux 
hommes qui avaient été un moment 
jugés dignes de diriger les destinées 
du pays, mais dont l’obstination 
risquerait de faire encore perdre à 
celui-ci beaucoup de temps dans de 
vains déchirements.
Quant aux autres…Un Juppé ne 
peut-il accepter de se joindre à cette 
entreprise de rénovation ? Un Manuel 
Valls ne peut-il s’accorder une pause 
de réflexion après la dure épreuve 
de Matignon  ? Et les candidats de 
moindre dimension, ne se grandi-
raient-ils pas en s’associant eux 
aussi à ce geste véritablement histo-
rique ?… •

Pierre Weill

LE BLOG DE PIERRE WEILL

C’était dans le secret d’une claire 
nuit d’avril. Deux voitures 

noires s’arrêtaient devant une 
grande maison de Boulogne habitée 
par un célèbre chirurgien, au fond 
d’une impasse déserte à cette 
heure très matinale. De chacune 
descendait un homme, au visage 
bien connu des Français, accom-
pagné seulement d’un chauffeur 
garde du corps. Après une brève 
poignée de mains, un peu guindée, 
tous deux pénétraient dans l’hôtel 
particulier, accueillis chaleureuse-
ment par l’hôte de ces lieux.
François Hollande et Nicolas 
Sarkozy, puisque c’est bien d’eux 
qu’il s’agissait, avaient beaucoup 
à se dire.
Quelques jours auparavant, le 
président de la République avait en 
effet appelé personnellement son 
prédécesseur et adversaire pour lui 
proposer un rendez-vous “discret, 
sans témoin ni caméras”. Sarkozy, 
un peu surpris, mais pas trop, 
avait immédiatement accepté, 
en demandant seulement que la 
rencontre restât absolument confi-
dentielle. L’organisation avait exigé 
de grands efforts de part et d’autre, 
et de gros mensonges, personne ne 
devant être au courant, même pas 
les fidèles les plus proches. Mais le 
résultat était là : assis devant une 
tasse de café, Hollande et Sarkozy 
pouvaient parler de la France. Tête 
à tête, tranquillement.
“Vous devez bien constater, comme 
moi, avait commencé le Président en 
fonction, que nous n’avons plus la 
cote, ni vous, ni moi. Nous sommes 

dans le même bateau, malgré nos 
divergences. Les Français ne veulent 
pas d’un remake de notre affronte-
ment de 2012. Ils veulent du sang 
nouveau, des jeunes porteurs d’idées 
nouvelles. Sinon, ils risquent de 
donner le pouvoir à Marine Le Pen. 
C’est pourquoi je vous ai appelé. Il me 
semble qu’il nous appartient de créer 
les conditions de ce renouveau”.
Sarkozy avait opiné, attendant la 
suite. Hollande enchaînait déjà : “Je 
vous propose d’abord que nous fassions 
savoir dans un communiqué commun, 
que dans l’intérêt du pays, vous et 
moi renonçons à briguer à nouveau 
les suffrages des Français. Et que nous 
appelons solennellement tous les candi-
dats actuels à la candidature à mesurer 
la portée de notre initiative et à en tirer 
les conséquences pour eux-mêmes.”
“Tous ?” Sarko fronçait les sourcils. 
“Mais vous rêvez. J’en connais qui 
n’abandonneront jamais leurs ambi-
tions… Les Juppé, Fillon, Le Maire…”
“J’en connais aussi à gauche, qui s’ap-
pellent Valls, Hamon, même Ségolène”, 
sourit Hollande. “Et je ne parle pas 
des “petits”. Mais nous les mettrons 
vous et moi devant leurs responsabi-
lités. Et nous les appellerons à faire 
comme nous la place à une généra-
tion nouvelle. Vous verrez que le choc 
provoqué dans l’opinion par notre 
sacrifice à tous deux sera si grand que 
les “réfractaires” se mettront de fait 
au ban de la nation”.
“Je veux bien imaginer un tel mouve-
ment. Mais une fois la place nettoyée, 
il faudra, de part et d’autre, proposer 
quelque chose aux Français, ou 
quelqu’un…”

“J’ai ma petite idée” reprit Hollande. 
“Il me semble qu’il y a à droite 
un homme qui présente toutes les 
qualités, et que vous aimez bien, je 
veux parler de François Baroin”.
“Je vous vois venir”, s’amusa 
Sarkozy, “vous allez, de votre côté, 
citer Emmanuel Macron !”
“Avouez qu’une confrontation Baroin-
Macron au premier tour de la prési-
dentielle - et, sans doute, au second - 
aurait du sens  ! Car c’est pour moi 
l’hypothèse la plus solide pour éliminer 
d’entrée Mme Le Pen.”
Hollande s’échauffait en évoquant 
cette image : “Deux bons économistes, 
pas usés, pas déconsidérés par les petits 
calculs politiciens, ayant tous deux une 
expérience professionnelle, et possé-
dant tout de même une réelle pratique 
du gouvernement. Je pense que l’on 
pourrait retrouver avec eux le souffle 
des grands débats, hélas disparus 
de l’écran de notre démocratie. Des 
hommes capables de parler des grands 
sujets sans s’invectiver. L’économie, 
bien sûr, les blocages de la société fran-
çaise, la défense des services publics, le 
bon emploi des deniers des Français, une 
laïcité offensive permettant de contenir 
les dérives de l’islamisme. Que sais-je 
encore…, la définition d’un Etat allégé, 
concentré sur ses tâches régaliennes, et 
intelligemment décentralisé, le refus de 
la démagogie etc…”

“Je vous propose d’abord que nous fassions savoir 
dans un communiqué commun, que dans l’intérêt du 
pays, vous et moi renonçons à briguer à nouveau les 
suffrages des Français”, lança Hollande à Sarkozy.

LE BLOG DE PIERRE WEILL

Le songe d’une nuit de printemps
ou les rêveries du blogueur solitaire…

Quelle image serait 
donnée au monde, 
d’un pays capable de se 
réunir, même dans 
la confrontation électorale, 
et de se rajeunir !

Le temps des Narcisses…
L’hyper-communication a déstabilisé l’esprit républicain. 
Le mal est bien réel. Depuis que les “communicants”, ces 
marchands du Temple modernes, ont envahi dans les 
années 60 le cercle de la politique, l’esprit républicain 
a en effet été profondément altéré. L’image remplace le 
discours. Les “éléments de langage” et les slogans tiennent 
lieu d’idées. Avoir une vision d’avenir devient superféta-
toire, voire contre-productif. C’est le temps de la “peopo-
lisation”, celui des Narcisses amoureux de leur représen-
tation publique. On ne célèbre plus la qualité. On célèbre 
la célébrité.
Les grands débats ont disparu des télévisions, avec les 
grands débatteurs. Ce qu’on appelle les émissions d’“info-
tainment”, cet hybride d’information et de divertissement, 
les remplacent  : “On n’est pas couchés”, “Le Petit journal”, 
d’autres encore. Des histrions cathodiques les animent 
avec un parti pris de dérision, et le rire permanent du 
sarcasme. De pseudo-journalistes interviennent, qui se 
nomment eux-mêmes des “snipers”, comme ces tireurs 
d’élite qui, à la guerre, tuent tout ce qui passe dans la 
lunette de leur fusil. Mais ici les victimes sont ravies. Elles 
en redemandent même. Rares sont les réfractaires à l’hu-
miliation consentie.
Car cela ne marche que parce que les intéressés s’y prêtent. 
C’est l’autre volet, complémentaire, de la dérive de l’esprit 
public. La politique, professionnalisée, presque fonction-
narisée, pratiquée par des femmes et des hommes aux CV 
interchangeables, allant de cabinets en ministères, sans 
un jour d’expérience de la vraie vie, n’est plus le service du 
pays, mais une affaire de carrière. “L’apparition de politiciens 
professionnels marque le déclin de la démocratie” disait Simon 
Leys. La “candidatite” frappe jusqu’aux meilleurs  : on est 
candidat à tout, partout, tout le temps. On se présente, 
on se représente, jusqu’à occuper pendant des décennies 
le même poste, comme dans une quelconque dictature 
africaine, alors qu’il faudrait d’urgence limiter enfin le 
nombre des mandats successifs. Et pour couronner le 
tout, on se sert de  l’élection présidentielle comme d’un 
tremplin de notoriété.
Le peuple français n’a déjà pas une bonne opinion des 
hommes politiques. Mais supportera-t-il encore longtemps 
qu’on lui dise “Vous n’avez que ceux que vous méritez” ?•
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LES “PLUS” DE RÉGIONS MAGAZINE      INDICATEURS ÉCONOMIQUES

Les chiffres des régions

Voici la 22ème édition de ce panorama des Régions françaises en chiffres. Nous vous proposons un 
tableau présentant les treize nouvelles régions de métropole (plus les cinq territoires ultra-marins), 
tel qu’il est issu des différentes réformes territoriales de 2015 et du nouveau découpage des Régions.
Bien sûr, nous continuerons à le compléter et à le remettre à jour, à chaque numéro, en fonction 
des données collectées ou des précisions apportées par les Régions ou d'autres organismes. 
A noter une erreur dans notre précédent tableau, que plusieurs lecteurs attentifs ont eu l’amabilité 
de nous signaler : le chiffre du PIB régional de la région Nord-Pas-de-Calais/Picardie, devenue 
Hauts-de-France, n’était pas de 104 Md€, mais bien de 151 (il s’agissait du chiffre de l’ancienne 
région Nord-Pas-de-Calais seule). Avec toutes nos excuses. 

Sources : Les sources : Association 
des régions de France, INSEE, Ined, 
Eurosat, Ministère de l’intérieur, 
Observatoire de l’emploi et 
de l’investissement Trendeo, 
DESL, Décomptes Publics.

Population 
en million

Densité 
Habitant/ km2

Superficie
en km2 Rang PIB régional 

en Md d’euros
PIB/habitant 

en euros Rang

Croissance 
du PIB 

1990/2012 
(en % du PIB)

Budget de la 
Région 2015 

en M€

Dette par 
habitant 
en euros

Taux de 
chômage 3ème 
trimestre 2015

(en %)

Taux de 
chômage 4ème 
trimestre 2015

(en %)

GRAND EST 5,5 96 57 433 4 150 27.069 6 + 0,8 2,4 371 10,3 10,1

AQUITAINE/LIMOUSIN/
POITOU-CHARENTES 5,8 70 84.061 1 157 27.048 7 + 1,6 2,3 200 9,8 9,7

AUVERGNE/
RHÔNE-ALPES 7,8 111 69.711 3 242 31.060 2 +1,6 3,0 279 9,0 8,9

BOURGOGNE/
FRANCHE-COMTÉ 2,8 59 47.784 5 73 25.876 12 + 0,8 1,2 249 9,4 9,2

BRETAGNE 3,3 119 27.208 11 87 26.630 11 + 1,8 1,2 133 9,0 8,9

CENTRE-VAL DE LOIRE 2,6 65 39.157 6 69 26.803 8 + 0,9 1,0 233 9,7 9,7

CORSE 0,323 41 8.679 13 8,2 26.800 9 + 2,3 0,934 940 10,8 10,7

ÎLE-DE-FRANCE 12 997 12.011 12 624 53.300 1 + 1,9 5 430 9,0 8,8

LANGUEDOC-
ROUSSILLON/
MIDI-PYRÉNÉES

5,8 78 72.724 2 152 26.700 10 + 2,1 2,4 212 12,2 12

HAUTS-DE-FRANCE 6 188 31.813 8 151 17.433 13 + 1,1 2,7 419 12,7 12,5

NORMANDIE 3,3 111 29.906 10 90,5 27.176 5 + 1,1 1,5 169 10,3 10,2

PAYS DE LA LOIRE 3,7 114 32.082 7 106 29.661 4 + 2,1 1,5 321 9 8,9

PACA 5 157 31.400 9 152 30.900 3 + 1,8 2,2 365 11,6 11,5

GUADELOUPE 0,405 - 1.628 - 8 19.810 - - 0,536 558 23,7 -

GUYANE 0,220 - 86.504 - 8,3 21.257 - - 0,187 50 22,3 -

MARTINIQUE 0,397 - 1.128 - 8,3 20.870 - - 0,405 621 19,4 -

MAYOTTE 0,186 - 376 - - - - - - 431 - -

RÉUNION 0,810 - 2.512 - 16,3 19.477 - - 1 - 29 -
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L’UGAP, c’est 600 interlocuteurs pour vous accompagner au cœur des régions et éclairer vos choix. Un achat public 
responsable, c’est un achat qui s’appuie largement sur les PME et favorise tout à la fois le développement durable et 
l’innovation. C’est aussi un achat qui, par sa performance économique, participe à la maîtrise de la dépense publique.  
Avec l’UGAP, l’achat responsable est plus que jamais au service du local et de l’intérêt général. 

Dans 13 grandes régions,  
NOTRe change le territoire, pas notre proximité.

ugap.fr C
ré

d
it

 : 
ill

u
st

ra
ti

o
n 

d
e 

F
ra

n
ço

is
 P

o
u

la
in

 /
 l’

u
n 

&
 l’

au
tr

e

Annonce-presse2016-210x297.indd   1 07/01/2016   10:34:43

annonce 13 régions remise au format.indd   1 01/02/2016   09:44:43



VOTRE TRAJET
EN UN COUP DE
NAVETTE MAGIQUE.
LIBERTÉ : UN AVION TOUTES LES 30 MINUTES À 1 HEURE AUX HEURES DE POINTE(2).
SIMPLICITÉ : VOTRE AVION À PROXIMITÉ, TOUJOURS DANS LE MÊME HALL(3).
RAPIDITÉ : MOINS DE 30 MINUTES ENTRE VOTRE ARRIVÉE À L’AÉROPORT 
ET VOTRE PORTE D’EMBARQUEMENT(4). 
PROXIMITÉ : 5 LIGNES RELIANT PARIS-ORLY À TOULOUSE, NICE, MARSEILLE, 
BORDEAUX ET MONTPELLIER(5).

LA NAVETTE, C’EST L’AVION QUI VA VOUS FAIRE CHANGER D’AVIS SUR L’AVION.

 airfrance.fr ou hop.com
Billets en vente sur nos sites ou dans votre agence de voyage.

(1) Prix TTC à partir de 49�€, aller simple, hors frais de service, non remboursable et non modifi able, 
soumis à disponibilités, sur vols directs, pour un billet acheté au moins 40 jours avant le départ. 
Des frais variables s’appliquent pour les bagages en soute. Voir conditions sur airfrance.fr ou hop.com.
(2) En semaine, entre 6�h�00 et 9�h�30 et entre 17�h�00 et 21�h�00, hors aléas. (3) Avion partant toujours 
du même hall et au contact direct de la porte d’embarquement, hors aléas. (4) Pour un voyage 
sans bagages en soute, hors aléas. (5) À compter de novembre 2016 pour la ligne Montpellier.

À PARTIR DE

49€
TTC(1)
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